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PRÉ 5 E R VER 
Apprelldre à CO Il ci lier chilIIie et 
respect de l'cllviroll/lemel11, 
esr liII déJi ql/'Elf Atochelll relève 
chaq l/e JOIIl'. 
Traitellleut des eal/X, pllrijicatioll 
des rejels à l'air, dépollution 
des sais, recl'clage en Jill de vie 
des prodl/its, Elf Atochelll est 
présen te partollt, dans tOllt. 
Ses matières plastiqlles trausportent 
l'eall, rendent les décharges 
étallches, alIIortissent les bmits, 
protègent et CO I/ servellt les 
alilllents . Eif Atochelll développe 
des lIlatériaux 1'11/5 légers ct plus 
résistants, donc plus économes ell 

éllergie et s'applique à Jabriql/er 
des prodl/its valorisables ap rès usage. 
Coopérer avec ses cliel1ts pOlir 
pelfectiolll1er ses prodl/its tOllt CIl 

regarde 

améliorant leurs performances 
en vi rol111l'l1Ien ta les, concevoir 
ses 1I0llve/les tec/lI1ologies sa res et 
pe~forl'l1al'ltes vis-li-vis de 
l'environnement, réd"ire le 1'11/5 
possible l'impact de ses sites de 
production, préserver les ressources, 
mobiliser l'ensemble dll ersonne! 
1'0111' progresser a/la la lIIei/le"re 
efficacité possible, tels SOl1t les 
objectifs qll'r:.1f Afochelll pO llrsllit 
allcc persévéraI/ce. Cf/ IX - ci 

COl1stitl/ellt à ses yellx les (ollditiollS 
impératÏlJes ail dél1eloppe/l1ellt 
durable de ses acti/lités /lisallf il 
participer il la qI/alité de vie de 1105 
c01lcitoyells, ell II/l'fffifl! à !CHI' 

disposifioll des produits illllovallts 
et de 1'11/5 eu plus perfonllallts. 
POlir lIlIe chimie COll stalll/1/C'l1t 

IJ.Ol1atrice, respectc ,./e patril1loi1le 
esf IIl1 e respollsabilité. 
POlir Eif Atoche/ll c'est 1111 

ellgagelllell t. 
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mars & co 
• nous sommes une entreprise de conseil 

spécialisée en réflexion stratégique; 

• nos clients sont un nombre très limité 
de très grandes entreprises internationales 
(toutes parmi les Plus importantes 
capitalisations boursières mondiales) ; 

• nous donnons à nos clients l'exclusivité 
de nos services et développons avec eux 
des relations de partenariat à long terme; 

• bien que nous soyons d'origine 
française, la moitié de nos acti1]ités 
et de nos consultants sont au~ Etats-Unis; 

• ni à Paris, ni à New .. York, ni à Londres, 
ni à San Francisco, nous ne sommes 
suffisamment nombreux pour assurer 
notre développement; 

• si vous désirez reJ·oindre notre équipe, 
contactez notre Direction des Ressources 
Humaines au 100, av. Raymond Poincaré, 
75116 Paris. 

~------ new york -london - paris - sanfrancisco ------,.., 
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ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Système fiscal 
et développement durable 

Dominique Voynet, 
ministre de l'Aménagement du Teni toire 

et de l'Environnement 

Dominique Strauss-Kahn, 
ministre de l'Économie, des Finances et de l'Industrie 

Economie et écologie ... après les oppositions et les incompréhensions, 
nous sommes sans doute entrés dans l'époque des rapprochements 
opérationnels. Les objectifs du développement durable (concilier aspi­

rations économiques et sociales et préselvation de l'environnement) et le souci 
plus prosaïque des finances publiques -la dégradation de l'environnement génère 
des coûts - peuvent se retrouver. Le récent Sommet de KyoLO sur la préser­
vation du climat a ainsi montré que le développement économique dev"!lit 
intégrer les perturbations qu'il cause à la planète, mais aussi que les poli tiques 
environnementales auraient à gagner de l'utilisation d'instruments écono­
miques. 

La fiscalité a un rôle essentiel à jouer dans ce rapprochement. Même quand 
ce n'est pas le but recherché, il est indéniable que la fi scalité - dont la voca­
tion première est de fournir des ressources financières à l'État- a de facto un 
effet sur les comportements par ses assiettes et SeS montants, et par leur évo­
lution dans le temps. Ainsi, alors même que la fisca lité sur les carburants est 
en France une des plus élevées d'Europe, ce qui a contribué à limiter la baisse 
de leurs prix en termes réels depuis des années, on peut penser que la struc­
ture de cette fiscali té n'a pas été, du fait de l'avantage donné au gazole, sans 
incidences sur l'organisation de notre système de transpo rt et sur la pollution 
atmosphérique. 

Bien sûr, les prix ne font pas tout, et il faut sans doute faire la part de ce 
qui résulte dans ces phénomènes de t'évolution spontanée des comportements 
des agents économiques. Mais il reste que, en économie décentralisée, les prix 
doivent renéter les coûts, et la science économique nous invi te à corriger les 
signaux-prix en présence d'effets extemes ou en cas de prélèvement de res­
sources non renouvelables. 

Le gouvemement s'est engagé à combattre le chômage et à mener une poli­
ti que environnementale active. Ceci nous invi te à réorienter notre politique 
fiscale dans un sens plus favorable à l'environnement. Comme le défend notam­
ment un récent appel d'économistes frança iS (1 ) , la fiscalité peut, dans certains 
cas, favo riser le développement de t'emploi ou de la technologie et ,éduire 
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les pressions sur l'environnement. En outre, un système fiscal soucieux de 
l'écologie apporterait une légitimité supplémentaire à la perception de l'impôt. 

Entendons-nous bien, il ne s'agit pas d'augmenter la pression fiscale , mais 
de la déplacer d'assiettes que l'on veut développer (travail) vers des assiettes 
que l'on cherche à combattre (pollutions) ou à préserver (ressources natu­
relles) . Ce basculement n'est évidemment envisageable que s'il est bénéfique 
pour l'emploi, ce qui implique sans doute , d'une pan, d'en préciser soigneu­
semel1l le contenu et les conditions, et, d'autre part , de le mettre en œuvre à 
l'échelon communautaire, voire en coordinati on avec l'ensemble des pays 
industrialisés. 

li ne s'agit pas non plus de créer une multitude de petites taxes affectées 
à la protection de l'environnement, mais bien de corriger des distorsions fis­
cales existantes, et cle reverser au budget de l'État le produit de taxes signi fi­
catives perçues en application du principe pollueur-payeur. Il faul ret rouver 
le sens premier de l'impôt qui est de COnt ribuer au financeme nt de l'État, el 
non à celui de mul tiples organismes qui se trouvel1l bien souvent dans l'in­
capacité d'utiliser effectivement les sommes parfois très importantes qui leur 
sont affectées. 

Le gouvernement s'est engagé à ce que le projet de loi de finances pour 
1999 comporte cles dispositions allant dans le sens d'une fiscalité plus écolo­
gique. Ceci n'est qu'une étape el nous devons engager dans la durée el avec 
cOI1\;ction, en coo rd inati on avec les autres États membres cle la Communauté 
eu ropéenne, une " réforme fiscale verte ". Nous nous réjouissons donc que 
Lajmll1e et la ROllge consacre un numéro spécial à ce thème el nous espérons 
qu'il contribuera il l'indispensable in formation et rénexion sur ce sujet. • 

(1) VOiT l'article de jean-Charles Hourcade. 
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ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Environnement 

et responsabi 1 ité 

L
es anciens elèves de l'X exer­
cent leurs talents dans des lieux 
et des métiers très divers . 

Cenains s'attachent â maintenir un 
lien malgré la distance et la variété 
des préoccupations. L'A.X. leur en 
fournit le cadre et la légitimité. Une 
cinquantaine de groupes sont créés 
en son sein. Plaisir d'échanger entre 
amis, les plus nombreux des groupes 
sont régionaux ou par pays. Volonté 
d'efficacité collective, les seconds sont 
professionnels. Les" Autres groupes " 
sont les plus rares. Sont-ils qual i­
fiables? "X-Action" précède " Arplastix". 
"X-Golf" est encadre par " X-Europe" 
et "X-Histoire et Archeologie ". "X­
Environnement" est parmi ce " 110n­

ensemble". 
Dès le départ, Jean Brugidou et 

les promoteurs de ce groupe ont 
voulu créer un forum transversal , 
entre métiers, entre secteurs public, 
industriel et associatif (la "société 
civile "). Permettre à des construc­
teurs de voies ferrées de débattre avec 
des élus locaux. Des producteurs de 
normes et de règles juridiques avec 
des épidémiologistes, des industriels 
ou des assureurs. Des scientifiques, 
souvent polytechniciens, avec des 
femmes e t des hommes maniant 
d'autres disciplines. 

Nos réunions sont cles moments 
de débat ouvert. Ce som aussi des 
moments pour une information 
détaillée et des propos nuancés car, 
dans l'assistance, composée pour l'es­
sentiel de non-spécialistes, des connais­
seurs reprennent les intervenants ct 
apponent leur témoignage. 

André-Jean Guérin (69), 
président d'X-Envirol1l1ement 
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Nous nous efforçons de faire par­
tage r ensuite la précision des inter­
ventions et la richesse du débat à tra­
vers des comptes rendus et des anicles 
que vous lisez régulièrement dans ces 
colonnes. 

Pour la quatrième année consé­
cutive, X-Environnement présente 
un dossier spécial dans notre revue. 
Celui-ci signe un pas supplémentaire 
dans notre fonctionnement et notre 
activité. 

Les premières années nous avons 
abordé les sujets les plus divers dans 
des réunions fréquentes où les quali­
tés des intervenants et leur niveau de 
responsabilité étaient le gage d'inté­
rêt et d'accès à une information " à la 
source " pour de nombreux camarades. 

Les dossiers dans La jaulle erla 
Rouge constituent une constluction 
collective plus élaborée. lis permet­
tent de focaliser l'attention. 

En 1996, le groupe a jugé néces­
sai re de s'appuyer sur la déclaration 
de J ean- René Fourtou au nom 
d 'Entreprises pour l'Environnement. 
Un colloque au Sénat en est résulté 
sur le thème: " Mieux gérer l'envi­
ronnement; de l'expe rtise à la for­
mation des hommes " (dont les actes 
sont toujours disponibles). 

Depuis deux ans également, cer­
taines voix nous poussent dans le 
groupe il une action plus persévérante 
et à un travail plus approfondi sur 
quelques sujets essentiels avec pro­
duction de documents écrits et cycles 
de réunions. Dans la même période 
nous nous sommes rapprochés de 
groupes issus d'autres formations d'in­
génieurs mais également des sciences 
politiques et nous mettons en com­
mun cenaines activités. 

Typiquement le présent dossier 
sur la fiscalité est l'aboutissement 
d'une telle démarche. A l'heure où le 
gouvernement se penche sur ce tte 
question, les polytechniciens auront 
un solide document entre les mains. 
Michel Cohen de Lara en a é té le 
moteur. Je tiens il lui témoigner toute 
notre reconnaissance. 

D'autres camarades consacrent de 
l'énergie à d'autres sujets tels " Concepts 
de la protection de la nature", "Justice 
el environnement " avec nos amis de 
Science-Po, OGM (Organismes géné-

tiquement modifiés) et santé. Un tel 
travail demande un fort engagement 
de quelques-uns et la participation , 
parfois la mobilisation , du plus grand 
nombre. Mon propos a donc aussi 
valeur d 'appel. Appel à un soutien 

. d'adhésion bien sûr. Mais aussi appel 
il participer aux activités. Appel à la 
plise en charge de certains sujets ou 
travaux. Appel à l'animation et la res­
ponsabilité dans la vie du groupe. Les 
jeunes énergies et les apports variés doi­
vent régulièrement renouveler les 
forces et les imaginations. 

Ils devraient ne pas manquer car 
les polytechniciens sont sensibles à 
Litre personnel aux facteurs cie sécu­
rité et de qualité de la vie. Leurs res­
ponsabilités les amènent souvent à y 
prenclre une pan acLive. Mais beaucoup 
sont gênés par le manque de rigueur 
avec lequel les questions sont abor­
dées. L'envi ronnement apparaît trop 
souvent comme un cheval de Troie 
permettant les intrusions les plus 
diverses. Et il faut reconnaltre que 
c'est une notion bien floue, une enve­
loppe foune-tout. Notre groupe n'ignore 
pas la polysémie du terme, et nous 
craignons la dilution des concepts sur 
les plans scientifiques, techniques et 
juridiques. Malgré tout, les débats qui 
se nouent autour du thème de l'en­
vironnement mobilisent fonement 
l'opinion, touchent c1es sujets parti­
culièrement sensibles , et aLL eignem 
aux fondements cie l'exercice cie nos 
compétences scientifiques. Il y aurait 
un risque bien plus grand à les igno­
rer au motif d 'une apparence de pro­
lifération anarchique. 

Après tout la vision du progrès et 
de son outil technico-scientifique est 
en jeu à travers les débats sur l'envi­
ronnement. Pierre Thuiller pose le 
problème en des termes sans ambi­
guïté dans son ouvrage La gral1de 
implosion. En définitive l'un c1es enjeux 
de l'époque est bien de reconstruire 
en partie l'human isme. Luc Ferry ne 
s'y trompe pas qui, clans son ouvrage 
L'Homme-Diw, donne le dernier mot 
à Hans Jonas dans son appel à un 
" principe de responsabilité " selon 
lequel il nous reviendrait cie préser­
ver à tout prix les conditions d'une 
existence cligne cie ce nom pour les 
générations futures. 
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En prolongation du dossier su r la 
fiscalité de ce numéro, le groupe 
X-Environnement tient à la dis­

position de ses membres intéressés le 
compte rendu des trois soirées débats 
qui se sont déroulées à l'automne sur 
ce thème. Par ailleurs, si la demande lui 
était faite par un nombre suffisant, il 
pourrait accepter d'organiser une soi­
rée de synthèse. 
Et à tous nos camarades sensibles à 
notre environnement. Rejoignez-nous. 
Venez débattre avec les acteurs inter­
venants au cours des soirées organi­
sées. Entreprenez des travaux su r de 
nouveaux sujets. Disposez de docu­
ments de référence. Adressez votre 
adhésion à X-Environnement avec votre 
cotisation de 100 F. 

Président: André-Jean GUÉRIN (69), 
Fondation Nicolas Hulot pour la 

Nature et l'Homme 
52, bd Malesherbes, 75008 PARIS. 

Tél.: 01.44.90.83.04. 
Fax: 01.44.90.83.19. 

Secrétaire: Pierre-Yves SAINT (78), 
INERIS - Parc Alata, 

60550 Verneuil-en-Halatte. 
Tél. : 03.44.55.63.82. 
Fax: 03.44.55.66.99. 

Trésorier : Pau l WORBE (51), 
11, rue Alexandre Coutureau, 

92210 Saint-Cloud. 
Tél. : 01.46.02.17.49. 

Les sciemifiques et les caclres tech­
niques ont une responsabilité parti-. 
culière à faciliter une appropriation 
des débats environnememaux par le 
public et à permettre une efficacité 
de la démocratie y compris dans ces 
domaines difficiles et complexes. Notre 
groupe et ceux de nos camarades issus 
d'autres la nnations sont de bons outils 
pour aider à exercer cette responsa­
bilité clans le même esprit que la réceme 
collection de la revue des Anl1ales des 
Milles dom j'ai inversé les lermes pour 
titrer cet article. • 



ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Une ambition pédagogique , 
de l'Ecole polytechnique autour 
des enjeux d'environnement 

Claude Henry, 
professeur d'économi.e pLl.bliqLl.e tl l'École poly technique, 

directeur de recherche au CNRS 

En moins de dix ans, grâce à l'imagination et la détermination de pionniers 
te ls que le mathématicien Michel Métivier, les physiciens Jean-Louis 
Basdevant et Yves Quéré, le biologiste Sylvain Blanque!. l'enseignement à 
l'École polytechnique a profondément évolué. L'un iform ité a fait place à 
une diversité organisée; l'enseignement reste pluridisciplinaire, 
"polytechnique" donc, mais pas de la même manière pour tous les élèves; 
ceux-ci peuvent faire valoir leurs préférences, assumer la responsabilité de 
choix qui leur sont personnels, avec une dose suffisante de cohérence mais 
sans spécialisation prématurée. 

1 
Pas d'immobilisme 
dan? l'enseignement 
à l'Ecole polytechnique 
Un socle commun , pendant les 

premiers mois à l'Ëcole, mel les élèves 
en contacl avec ce grand absenl des 
classes préparalOi l'es, le calcul des pro­
babilités, el avec les deux représema­
tions sciemifiques les plus marquantes 
du xx' siècle, la mécanique quamique 
el la biologie moléculaire. Il comprend 
aussi une initialion aux mélhodes de 
l'anal yse économique, appliquées à 
l'organisation des marchés, aux déter­
minants de l'emploi et de la croissance, 
à la gestion de la monnaie ... 

Ensuite, c'est-à-di re à peu près au 
milieu de la première année d 'éntdes, 
un premier choix essentiel est offert 
aux élèves, entre ce qui , dans le jargon 
de l'Ëcole, est qualifié de " voies " : 
deux voies d 'orientation plus expéri­
mentale, l'une à dominante biologie­
chimie, l'autre à dominante physique­
mécanique ; et deux voies d'orientation 
plus théorique, l'une à dominante 
malhématiques-physique , l'autre à 
dominante mathématiques-économie 

(par exactement les mêmes mathéma­
tiques bien entendu) . 

la deuxième année d'éludes élar­
git considérablement l'éventail.des 
choi x. Premier trimestre, première 
" majeure ", avec une discipline (au 
maximum deux) clairement domi­
na Ole. Deuxième ltimeSlre, deuxième 
majeure , fortement pluridisciplinaire 
et app liquée. Troisième trimestre , 
" option scienti fi que" dans le cadre 
d 'un stage dans un laboratoire de 
recherche ou une entreptise. À chaque 
étape , liberté cle choix - aucune tra­
jectoire n'est imposée, aucune n'est 
interdite - mais encouragement à la 
cohérence cles parcours. 

l
Une chance pour 
des enseignements centrés 
sur des enjeux 
d'environnement 

Sans celle ouverture, qui aux yeux 
de certains " ra it un peu déso rdre ", 
mais qui a eu l'immense méti te d 'in­
citer à un complet renouvelJ~ment des 

enseignemems, et le mérite non moins 
grand de mettre enfin les élèves en 
situation de prendre eux-mêmes les 
décisions qui les concernent, il n 'y 
aurait jamais eu à l'Ëcole d 'enseigne­
ment centré sur des enjeux d 'em~­

ronnemenl. 11 y a maintenam deux 
majeures pluriclisciplinaires, qui ont cette 
orientation , et qui attirent ensemble 
el1\~ron 80 élèves. 

L'une, dite "Ëcosciences", regroupe 
les départements de biologie, de ch i­
mie, de mathématiques appliquées et 
d 'économie. Centrée sur la biologie 
des populations et des écosystèmes, 
la b iodiversité et le développement 
durable, elJe exige des élèves à la fois 
de l'agilité conceptuelJe et mathéma­
tique, et de l'habileté expérimentale. 
ElJe n'a guère d'analogue dans d'autres 
établissements d 'enseignement. 

la seconde majeure à orientation 
environnementale, dite " La planète 
terre ", n'est pas de moindre niveau 
théOlique et expéri mental. Elle est à 
dominante physique, mécanique et 
géologique. Bien qu'elle ne comprenne 
pas formellement d 'analyse écono­
mique, les enjeux dont elJe traite (équi­
libre énergétique de l'atmosphère , 
dynamique des océans, changements 
climatiques) ne sont pas moins signi­
ficatifs que ceux rencontrés dans "Éco­
sciences ", 

Cesl autour d'enjeux d'une telle 
dimension , et en mobilisant de manière 
soigneusement adaptée les disciplines 
qui sont susceptibles de les éclairer, 
qu'une ambition "polytechnique " peut 
avoir un sens en celle fin du XX' siècle .• 
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ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Commencez par dire 
qu'il faut prendre des mesures 
de protection de 
l'environnement. Tout le 
monde applaudit! 
Ajoutez qu'il faut appliquer 
le principe pollueur-payeur. 
Là , vous commencez à sentir 
une certaine gêne ... 
Concluez sur la nécessité 
de taxer un certa i n nombre 
de biens ou d'usages. Ça y est! 
En un clin d'œil, vous avez fait 
l'unanimité contre vous 
(même si vous précisez 
que toute hausse doit 
s'accompagner d'une baisse 
pour ne pas alourdir la 
pression fiscale globale). 
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E
h oui, il la dirrérence d'autres 
modes d'action public - régle­
mentation, investissement, infor­

mation , subventions -la lax~sourrre 
d'être un instrumelll aux errels immé­
diats ron \~sib1es, et elle est alors sou­
vent jugée dc manière expéditive. Nous 
allons tenter ici d'en raire une ddense 
et illustration sous rOllne de queslions­
réponses, ce qui est l'occasion de ren­
voyer à des anicles de ce numéro spé­
cial pour des approrond issements. 

1 
Qu'entend-on 
par "fiscalité 
environnementale" ? 

Selon la dénnition donnée par 
l'OCDE, on appelle " nscalité envi­
ronnementale " les impôts, taxes et 
redevances dom l'assiette est consti­
tuée par un polluant, ou plus géné­
ralement par un produit ou un ser· 
vice qui dététiore l'environnement ou 
qui se traduit par un prélèvement sur 
des ressources naturelles renouve­
lables ou non renouvelables. 

Ainsi , l'intention environnemen­
tale n'est pas nécessaire pour quaLi­
ner la nscalité environnementale au 
sens OCDE. À ce tilre , la T1PP (Taxe 
intérieure sur les produils pél roliers) 
releve de la fiscalité environnemen­
tale. 

De même , une Laxe environne ­
mentale n'est pas nécessairement peu 
e1evée Cl deslinée il financer des mesures 
de protection de l'environnement. On 
peUL plus précisément distinguer les . 
" écOiaxes " (taxes indirectes sur les 
produi ts) des laxes environnemen­
tales existantes, comme les redevances 
sur l'eau ou les taxes sur les déchets. 
Ces dernières sont en erretlevées pour 
financer des travaux précis comme 
l'épuration des eaux ou le traitement 
des déchets avant mise en décharge: 
elles se rajoutent donc il l'ensemble 
des prélèvements publics . Propor­
tionnelles aux lravaux a financer, elles 
SOnl d 'un montant insurnsant pour 
se traduire par un signal-plix influen­
çant les comportements. Les écotaxes 
sont au contraire destinées à lancer 
un signal-prix (comme les taxes sur le 



tabac par exemple). Leur utilisation 
n'est pas affectée à un usage précis; eUes 
panicipent donc au financement public 
général. L'idée de neutralité budgé­
taire souvent avanc.:ée qui les sous­
tend garantit , du moins en principe , 
qu'elles seront compensées par une 
baisse équivaleme des autres prélè­
vements. Le niveau des taxes incita­
tives peUl être de plusieurs fois supé­
rieur à celui des taxes affectées 2. 

l "L'usage 
de l'envi ronnement" 
doit-il être gratuit? 

Un pollueur profite d 'un milieu 
naturel (comme réceptacle des pol­
lutions par exemple) au détriment 
des aUlres usagers qui seront plivês de 
leur usage ou subiront un dommage. 
Or, pour être économiquement effi­
cace, LOU! entrepreneur doit assumer 
et répercuter dans ses prix l'ensemble 
de ses COlllS de production. LI est donc 
légitime que le pollueur pa)'e pour 
rusage d'une ressource naturelle, fac­
teur de production au même titre que 
le capital, le travail, l'énergie. 

En outre, si la capacité d'absorp­
tion d'un milieu est limitée (plafon­
nement des émissions de gaz à effet de 
serre) 3, alors il faut réguler son usage 
et les prix sont une forme possible de 
régulation. 

l
Une taxe 
environnementale 
est-elle un "droit 
à polluer"? 

En parlant d'une taxe comme d'un 
"droit à polluer ", d'aucuns critiquent 
son caractère " amoral " comme mode 
cI 'intervention public pour protéger 
renvironncmenl. Mais celle question 
des clroits n'est pas propre à la taxe. 

La réglementation reconnall tout 
autant le ,. droit à polluer dans une 
cenaine mesure " (plafonnée) que la 
taxe, sauf quand elle interdit pure­
ment et simplement un usage ou une 
technique. L'alternative n'est pas entre 
.. droits à polluer", qui seraient le mal, 
et "absence cie clroits à polluer" (ren­
voyant à une impossible interdiction 

générale de la pollution) , qui serait 
le bien , mais entre différentes com­
binaisons de clroits em re différentes 
sones cI'utilisateurs. En erfet, ce qu'on 
appelle" pollution " est un usage pri­
vatif de l'environnement qui, par la 
consommation-des tru ct ion qu 'il 
implique, vient en concurrence avec 
d 'autres usages, clom certains peu­
vent être collecti fs et ne pas impli­
quer cI'altération de l'environnement. 
Le problème est de trouver la procé­
dure par laquelle peut le mieux s'ar­
bitrer celte concurrence de consom­
mations et d'usages différents. La 
réparti tion de clroits aux différents 
types d 'acteurs concernés s'inscri t 
dans celte perspective. 

Si on a affaire à des polluants 
to},iques, alors il est clair qu'une inter­
diction se justille et qu'une taxe n'cst 
pas adaptée. Toulefois, la question 
est tout autre dans le cas Ol! un cer­
tain niveau cie pollution est tolérable. 
LI s'agit là, pOlir la puissance publique, 
de déterminer ce ni veau) puis les 
moyens à meure en Œuvre pour qu'il 
ne soit pas dépassé. À ce titre, la fLXa­
tian d 'un seuil est bien un .. cirait à 
polluer ", ou plus précisément un 
"droit à émettre une CJuantité limitée 
de pollution ". La taxe et la régle­
mentation apparaissent alors comme 
des instruments au service d'un 'llême 
objectif de contingentement cie la pol­
lution. 

Pour ne parler que de la taxe, avant 
son instauration, tout pollueur s'ar­
rogeait le clroit de" faire usage de l'en­
vironnement" sans conLrepartie pour 
les pollués. La taxe apparall alors 
comme une responsabilisation clu pol­
lueur qui doit assumer les coûts qu'il 
inflige à la société C" internalisat.ion 
cles effets externes ") et. est ainsi incité 
à réduire sa pollution. 

1 
La réglementation 
est-elle plus adaptée 
que la taxation? 

La taxe et la réglementation om 
chacune leur champ d'application pri­
vilégié, avec leurs avantages et leurs 
ddauts respectifs [1]. 

La taxe a l'avamage cI'égaliser le 
coOl marginal c1es effons de protection 

de l'environnement, en mobilisant 
l'informat ion au plus près cles agents, 
le toul à coût minimal. Les mesures 
réglementaires n'ont a priori pas de 
telles qualités~. 

En outre, le maniement du seul 
instrument réglementaire peut être 
contre-productif. Ainsi, une baisse 
des consomma Lions unitaires des 
véhicules irait à l'encomre d'un objec­
ti f visé de réduction des émissions 
de gaz carbonique si elle n 'était pas 
accompagnée cI 'une hausse de la fis­
calité sur les carburants. En effet, à 
fiscalité inchangée, cette baisse conduira 
à une diminution clu coût du vé hi­
cule-kilomètre et, par élastici lé des 
trafics au prix, à une hausse des tra­
fics qui peut absorber les gains allen­
clus. En plus, après renouvellement 
du parc, on se trouverait dans la sil ua­
tion ingérable de fons trafics, de bas 
prix cie la route, cie possibi lités limi ­
tées de futures baisses des consom­
mations unitaires alors même que 
les engagements de réduction de gaz 
il effet de serre seront vraisemblab­
lement plus cont raignants qu'avant le 
renouvellement clu parc. 

La fiscalité 
envi ron nementa le 
aurait-elle 
nécessairement 
un caractère régressif? 
Le traclitionnel "comre-argument" 

du caractère nécessairement régres­
sif d'une fiscalité environnementale 
relève souvent bien plus de la rhé­
tOtique que de l'analyse des faits, qui 
révèle des sÎlualions contrastées 5. 
Ainsi, il apparait que la consomma­
tion de carburants est sensiblement 
proponionnelle au revenu, et qu'une 
hausse de la TIPP n'au rait donc pas 
de caractère régressif. En revanche, 
une hausse cles combustibles desti­
nés au chauffage pèscrai t effective­
ment plutôt sur les bas revenus, ce qui 
doit suggérer des mesures compen­
satoires. 

Il est frappant de voir que les ques­
tions de répanition sociale sont assez 
systématiquement sou levées à l'an­
nonce de projets cie mesu res envi ­
rOlmementales. Mais, problèmes d'en-
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vironnemen l ou pas , ces questions 
doivent trouver des réponses appro­
priées par le biais de politiques sociales. 
L'environnement ne doit pas faire les 
frais de leur insuffisance. 

LI faudrait aussi examiner les effets 
redistributifs et régressifs du système 
actuel de prélèvements obligatoires. 
Ainsi, les charges sur les bas salaires, 
en décourageant l'embauche de gens 
peu qualifiés, ont sans doute un effet 
régressif. 

Les mesures réglementaires pour 
lutter contre la pollution ont souvent 
des effets régressifs plus marqués que 
les mesures tarifaires ... mais ces effets 
sont moins \~sibles. Quelles sont les 
conséquences sociales comparées de 
la décision de ne laisse r circuler les 
jours de pollution que des véhicules 
peu polluants (c'est-à-dire récents et 
chers), et de la décision d 'instaurer 
un péage urbain (à travers le station­
nement par exemple) dont les recettes 
fin anceraient des modes alternatifs 
pour tous? 

Enfin, un éventuel effet régressi f 
peut être compensé par une redistri­
bution appropriée (forfaitaire , baisse 
d 'autres prélèvements obligato ires , 
ctc.) du produit de la taxe 6 

La fisca lité 
environnementale 
peut-elle contribuer 
à lever des recettes 
significatives? 
On avance souvent que les assiettes 

de la fi scalité environnementale sont 
insuffisantes pour fourni r des recettes 
significatives à l'État. Avec la défini­
tion de l'OCDE, cette affinnation doit 
être relativisée . 

Dans ce tableau, les produits des 
Douanes sont constitués essentielle­
ment de la taxe intérieure sur les pro­
duits pétroliers, qui représente donc 
un montant signilkatif du budget de 
l'État. 

Voici des ordres de grandeur de 
recettes potentielles dans le cas de la 
circulation routiere. Les péages auto­
routiers procurent des recettes de 
26 ,5 milliards de francs (qui ne sont 
pas ve rsées au budge t gé néral ). 
L'évaluation d 'une généralisation du 
stationnement payant - sur la base 
des prix du marché actuels, dans les 
agglomérations de province de plus de 
100000 habitants - conduit à des 
recettes potentielles de l'o rdre de 
40 milliards de francs (30 pour les 
seules villes-centre, 25 pour les dépla­
cements liés au travail), alors que les 
recettes actuelles sont de l'ord re de 
] milliard de francs 121 . 

À l'avenir, on peut envisager une 
évolu tion des taxes environnemen­
tales - souvent faibl es et affectées -
vers des taxes plus lourdes et non 
affectées en application du principe 
pollueur-payeur. Ceci devrait conduire 
à l'apparition ou à l'alourd issement 
de taxes su r les engra is, l'eau , les 
emballages, etc., pennettant des baisses 
d 'autres prélevements ob li gatoires 
(charges sur le travai l). 

La fiscal ité 
environnementale 
va-t-elle à l'encontre 
du principe budgétaire 
de neutralité fiscale? 
Le souhait des fi scalistes est qu'une 

taxe doit alimenter le budget de manière 
neutre. II apparait toutefois qu'aucun 

LOI de finances 1997 (révlsee) 
Recettes fiscales brutes 

prélèvement n'est neutre, 
c'est-à-dire sans effets sur 
les choix des agents éco­
nomiques. En outre, en 
présence d 'externa lités 
(notamment d'environ­
nement), c'est précisé­
ment la co rrection des 
insuffisances du marché 
au moyen de taxes inter­
nal isantes qui permet cle 
se rapprocher d 'une 
"meilleure" neuuahté 131. 

(en millions de francs) 

Imjl6t sur le revenu Il 290000 MF 

Impats sur les sociétéS Il 203100 MF 

Autres impôts directs JI 128 30f MF 

Enregistrement et timbre If 91850 MF 

1 Produits de douane 161 300 MF 

Taxe sur la valeur ajoutée 753000 MF 

Autres impôts Indirects 43500 MF 

Recettes fiscales brutes (total) 1671 051 MF 
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L'assiette d'une taxe 
environnementale 
est-elle nécessairement 
en diminution? 
Et la recette fiscale 
en baisse? 
Les spécialistes de la fiscalité crai­

gnent ce qu 'ils appellent " l'évapo ra­
tion de la matière imposable ". C'est 
"rai ... le risque de diminution de l'as­
siette est réel mais aucunement propre 
à la fi scalité environnementale; il est 
valable pour tous les prélèvements 
obligatoires d 'un niveau élevé. II est 
clair notamment que les charges sur 
le travai l décou ragent l'embauche et 
réduisent donc l'assiette des coti sa­
tions sociales ... De même, les droits 
de mutat ion découragent les tran­
sactions immobilieres. 

La fiscalité écologique vise effec­
livemenl à diminuer la consomma­
tion de certains produits, mais, dans 
la plupart des cas, pas à la supprimer. 
Si des produits toxiques peuvent être 
purement et simplement interd its, 
pour d 'autres comme les ressources 
fossiles , l'enjeu est d'étaler la consom­
mation dans le temps, ou de la limi ­
ter, pas de J'em pêcher complètement. 
Avec la prise en compte de cette dimen­
sion temporell e , il est poss ible d e 
réconci lier les préoccupations des fis­
calistes (stabilité des recettes) et celles 
des éco logistes (baisse de certaines 
consommations). 

En erret, la réduction de J'assiette 
peUL être compensée par une hausse 
progressive de la taxe. Le cas des car­
burants n'est pas une utopie: depuis. 
1993, le Royaume-Uni a annoncé et 
procédé à une hausse de 5 % par an 
en ter mes réels des taux d 'accises 
(depuis 1997, cette hausse est de 6 %). 
On notera qu'une hausse progressive 
sur une ressource rare et non renou­
velable (énergies fossiles ... ) est confonne 
à la règle de Hotelling qui énonce que 
son prix doit croHre à un taux égal 
au taux d 'actualisation. 

Ainsi, s'il peut )' avoi r , à court 
terme, contrad iction entre objectifs 
budgétaires et environnemen taux 
compte tenu des rigidités, elle peut 
toutefois s'atténuer à terme. Et s'il y 
a des contradictions apparentes, il )' 



a également des synergies: ainsi, une 
fiscalité assise sur l'énergie a le mérite 
d'être simple et facile à recouvrer. 

En fi n, la stabilité des recettes est 
un objectif qu'on peut en pan ie dis­
cuter, car des rentrées fiscales en baisse 
n'om rien d'anormal si ell es s'ac­
compagnent de dépenses publiques 
en baisse . Ainsi, une hausse de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers 
s'accompagne d'une comraction de 
la demande de transport et donc d'in­
frastructures coûteuses, alors qu'un 
impôt assis sur les salaires a tendance 
à comracter l'emploi et à nécessiter 
des dépenses publiques accrues. 

ILes taxes sur l'énerg ie 
sont-elles un risque 
pour la compétitivité? 

Si un alourdissement de la fiscalité 
sur l'énergie peut devenir un handi­
cap en termes de compétitivité pour 
un nombre limité d'entreprises 7 , il 
faut aussi exami ner les effets des 
charges actuelles assises sur le travail. 

Une taxe progressive sur l'énergie 
a l'avantage d'être prévisible et en 
phase avec l'activité économique car 
elle pèse relativement moins sur les 
entreprises en période de faible acti ­
vité que ne le font les charges sur le 
travail qui sont contracycliques. En 
erfet, le travail est un facteur " inerte" 
au sens où on ne licencie pas à la 
légère. Or, en phase de faible activité 
économique, les charges sur le tra­
vail pèsent lourd. C'est pourquoi il 
paraît intéressant d'imposer plutôt un 
facteur " fl exible" comme l'énergie 
(possibil ité de substitutions et d'éco­
nomies) , dont la consommation par 
l'entreprise suit le même ryth me que 
l'activi té économique. 

Enfin, une réforme fi scale ven e 
aurait des impacts positifs sur la pro­
ductivité et la compétitivité à long 
terme: "nouvelle frontière technolo­
gique"; développement riche en emploi 
par rééquilibrage prix des ressources 
rares/coût du travail ; diminution des 
prélèvements obligatoires et des besoins 
d'assurance par freinage de la crois­
sance des coûts sociaux (de pollution, 
de santé , mais aussi d'indemnisation 
chômage). • 

PRINCIPES (ENVIRONNEMENTAUX) 
QUI JUSTIFIENT DES INSTRUMENTS (ÉCONOMIQUES) 

l'article 1, l, de la loi 95-101 du 2 février 1995 relative au renfo rcement de 
la protection de l'environnement énonce plusieurs principes dont : 
." l'objectif de développement durable qui vise à satisfaire les besoi ns de déve­
loppement des générations présentes sans compromettre la capacité des géné­
rations futures à répondre aux leurs"; 
• "Ie principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures de pré­
vention, de réduction de la polJution et de lutte contre ceIJe-ci doivent être sup­
portés par le polJueur." 

Ces principes justifient une intervention économique, notamment par le biais 
de la fiscal ité. 

Le principe pollueur-payeur: le coût comme signal-prix 
le pri ncipe pollueur-payeur a une double fonction: 

• couverture comptable des coûts (" les frais résultant des mesures de préven­
tion, de réduction de la pollution et de lutte contre cel le-ci "); 
• signal-prix envoyé au pollueur (" les frais [ ... 1 doivent être supportés par le pol­
lueur"). 

Il justifie ainsi l'intégration des effets externes, notamment par le biais de 
taxes sur les pollutions. 

l'efficacité du signal-prix doit se mesurer à différentes échelles de temps: 
efficience statique et efficience dynamique [4]. Par exemple, si les déplacements 
motorisés urbains assumaient la totalité de leurs coûts, le signal-prix pourrait 
avoir un effet immédiat (éventuellement limité à court terme) en réduisant la 
circulation routière; il pourrait aussi, après adaptation, susciter des modifica­
tions de comportements dans certaines niches, comme celle des déplacements 
courts qui pourraient devenir attractifs par d'autres modes (marche, vélo ... ), voire 
à plus long terme des modifications dans la répartition spatiale des activités. 

Le développement durable: la tarification progressive 
de l'usage de ressources Iton renouvelables 

Conformément à l'objectif de développement durable, il faut éviter des rup­
tures et des crises coûteuses aux générations futures. Ceci justifie une tarifica­
tion progressive de l'usage de ressources naturelles non renouvelables pour inflé­
chir progressivement les comportements en ce sens. D'un point de vue économique, 
il s'agit ici d'anticiper sur la règle de Hotelling qui prévoit, sous des hypothèses 
économiques standard, l'augmentation (au taux d'actualisation) du prix d'une 
ressource rare au fur et à mesure de sa diminution. En effet, cette règle n'est pas 
toujours prise spontanément en compte par les marchés en raison de leurs imper­
fections. 
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Fisca 1 ité écolo 

1 Fiscalité écologique: 
une expression ambiguë 

On parle beaucoup de "fiscalité 
écologique ", mais on en fait peu et 
cette expression est ambiguë car elle 
recouvre deux types de fiscalité 1 rès 
di fférems. 

• Certains prélèvemems obliga­
toires som dits " écologiques " parce 
que la recette correspondante est affec­
lée à un fonds d'intervention pour la 
prolection de l'environnement (ex. : 
taxeS sur le 502, les huiles usées ou 
les déchelS mis en décharges qui ali­
mentent des ronds d'imervenlion gérés 
par l'Agence de l'environnemem et 
de la maTllise de l'énergie, redevances 
des Agences de l'eau) . Dans un tel 
cas, ce qui eSI Ulile à la prolection de 
l'environnemem, ce sont les subven­
tions appo rtées par ces fonds et non 
la raxe qui les alimente. Or ces sub­
ventions pourraient tout aussi bien 
être accordées sur le budget général 
de l'État er si, au nom de l'équité (prin-

cipe pollueur payeur), la taxe est fon ­
dée sur une assiette qui a un csnain 
lien avec la genèse d'une pollution, 
son taux est beaucoup trop faible pour 
qu 'elle soit incitative: ce Laux est fixé 
en fonction de la recelle souhaitée 
pour le fonds d'imervemion et pas 
du lOut en fonction des coûts extemes 
liés à la pollution en cause; il est très 
inférieur à ces coûts . Par ailleurs , 
comme le laux de ces taxes est faible, 
on cherche à réduire le com de leur 
perception et on renonce souvent , 
pour ce motif, à choisi r une assiette 
qui soir bien cOlTélée avec la pollu­
Lion que "on veut combattre; on retienl 
une assiette schématique el souvent for­
faitaire pour être peu coûteuse à déter­
miner, ce qui ren force le caractère 
non incitatif de la taxe. 

• La véritable" fiscalité écologique " 
est, à mes l'elL", une fiscalité lourde, non 
affectée spécifiquement à la protection 
de l'el1\~ronnement mais destinée à la 
couve rture générale cles dépenses 
publiques. Son taux est élevé si bien que 

celle fiscalité a un rôle impon ant pour 
limiter les compOrtemenls nuisibles à 
l'environnement. La taxe la plus utile 
à la protection de l'environnement est 
en France la ta.~e intérieure sur les pro­
duits pétroliers qui a rapporté au bud­
get cie l'État plus de 130 milliards de 
francs en 1996 au titre des carburants. 
Bien que son niveau soit insuffisant 
pour impuler, autranspon routier de 
marchandises ct a l'automobile en 
agglomération , la totali té des COCliS 
externes qu'ils induisent ( l), cette taxe 
a su limiter un développement exces­
sif des transpons roUliers dépassant 
largement leur utililé sociale réelle: 
en l'absence d'une teUe laxe, la consom­
mation de c.arbu rants routiers, par 
habitant est, aux USA, 3 ,4 fois plus 
élevée qu'en France. On peut cepen­
dant regretter que notre pa)'s ait, depuis 
une demi-douzaine d'an nées, réduit 
cie 22 % (en francs constants) les pré­
lèvements obligatoires perçus sur les 
usagers de la route, alors même qu'ils 
élaient insuffisants. 
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Dans ce qui suit, il sera sunout 
question du deuxième type de fisca­
lité écologique qui peut contlibuer à 
couvrir les dépenses globales des col­
lecti\~tés publiques tout en suscitant 
chez tous nos concitoyens des choix 
décentralisés qui ménagent l'envi­
ronnement. 

1 Effets redistributifs et 
incitatifs de tout impôt 
La nation fait des choix politiques 

concernant la naLUre et le niveau des 
interventions qu'elle juge utile de 
confier à l'État et aux collectivités 
locales . il résulte de ces choix un 
niveau de dépense publique que les 
divers prélèvements obligatoires ren­
dent possible: le but premier de tOl<t 
impôt (2) est de participer à la couver­
ture des dépe,1Ses publiques. (Dans notre 
pays la pan de la dépense publique dans 
le PlB a été stabilisée depuis 1983 car 
il )' a un consensus assez fort pour 
juger que ce niveau est sufrisant et ne 
doit pas étre dépassé.) 

Au-delà de ce but premier, tout 
impôt a forcément deux effets: 
- un eJJet "edistributif entre les entre­
prises et les ménages et , au sein des 
ménages, entre les liches et les pauvres, 
- un eJJet incitatif· 

Si le premier de ces effets est géné­
ralement pris en considération lorsque 
l'on choisit d'instaurer ou d'accroître 
tel impôt plutôt que tel autre, on se 
préoccupe rarement de l'effet incita­
tif de cet impôt. 

Celui-<:i est pourtant très impot1ant : 
aucun impôt n'est neutre, tous modi­
fient dans un sens ou dans l'autre le 
comportement des assujettis qui ten­
dent à réduire l'assiette imposable. 

Dans le domaine qui nous inté­
resse, un impôt peut être le moyen 
d'imputer aux agents économiques 
les externalités liées à leur compor­
tement (3) 

Lorsque tel est le cas, l'impôt rem­
plit son but premier (remplir les caisses 
publiques) et suscite de surcroît une 
optimisation du comportement des 
assujettis. Au coût près de la déter­
mination de l'assiette de l'impôt , ce 
résultat " accessoire " est acquis gra­
ntitement pour la puissance publique. 
On peut méme montrer clans bien 

des exemples que l'effet incitatif cle 
l'impôt réduit le besoin de dépenses 
publiques et donc le volume global 
des impôts à percevoir. (Tel est par 
exemple le cas de la taxe sur les car­
burants qui r<,duit la demande d'in­
frastructures routières.) 

1 Assiette et niveau 
de l'impôt 
Puisqu'il faut de toute façon des 

impôts pour financer les dépenses 
publiques , autant recourir aux types 
d'impôts qui ont, de surcroît, pour 
effet indirect de réduire ces dépenses, 
chaque fois que l'on peut trouver une 
assiette, peu coûteuse à déterminer 
et présentant une bonne corrélation 
avec des externalités caractérisées en 
malière d'environnement. 

Le coût de détermination de l'as­
siette est un critère impOltant, mais on 
ne doit pas oublier que le coût de per­
ception des impôts classiques, sans 
effet incitatif voulu, est loin d'être 
négligeable , et que la détermination 
du niveau d'une externalité est sou­
ven t l'acte initial nécessaire à l'enga­
gement de tolite action de protection 
de l'el1\~ronnement : ce n'est pas une 
dépense stérile. On a parfois repro­
ché aux Agences de l'eau le coût de per­
ception de leurs redevances. je pense 
au contraire que ce coût est insuffisant 
car une lutte efficace contre la pollu­
tion passe d'abord par une connais­
sance des rejets (et de leur modulation 
dans le temps) beaucoup plus fine 
que l'assiette trop souvent forfaitaire 
sur laquelle les agences appuient le 
calcul de leurs redevances. On ne 
devrait pas hésiter parfois à accroître 
la précision de notre connaissance 
des atteintes à l'environnement, fût­
ce au plix d'un accroissement du Coût 
de gestion, pour que l'assiette rete­
nue soit mieux corrélée avec l'exter­
nalité que l'on souhaite réduire. 

Le niveau de l'impôt ne doit pas 
dépasser celui de l'extemalité visée et 
il ne doit pas induire des comporte­
ments qui, pour réduire cette exter­
nalité, en engendrent de nouvelles 
qui seraient plus graves. Mais ce pro­
blème n'est en rien spécifique d'une 
approche fiscale, on le retrouve dans 
toute action r<'glememaire : jusqu'à 
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quel niveau porter la contrainte régle­
mentaire et comment évi ter les ellets 
pervers éventuels d'un règlement sur 
une autre nuisance ou sur la sécurilé. 
On doit cl 'ailleurs regretter que les 
règlements soient trop rarement fon­
dés sur un calcul de coût de la pré­
vention con1paré au Coût de la nui­
sance ; l'une des venus majeures d'un 
impôt est d 'afficher un coût ... mais 
c'est aussi ce qui fait la diŒculté poli­
tique de son insLiturion. 

• Affectation de l'impôt 
Bien que la loi le proscrive en prin­

cipe, on affecte parfois une recette 
publique à la couverture d'une dépense 
donnée. 

Cette affectation peut présenter 
des avantages: elle peut donner aux 
agents qui mettent en œuvre une 
dépense publique un sens accru de 
leurs responsabilités en identifiant 
clairement le coût du service public 
qu'ils rendent. L'expérience montre 
aussi qu'elle apporte une garantie de 
recet te, que les dotations il partir du 
budget cle l'État ne donnent pas tou­
jours, alors que la stabilité et la pré­
visibilité de la ressource peuvent être 
nécessaires à la constitution d'équipes 
compétentes et à Ja conduite d'actions 
de longue haleine. 

À l'inverse, l'affectation ôte une 
souplesse précieuse à la dépense 
pub lique, souplesse conjoncturelle 
ou structurelle: la recette de péage 
apportée aujourd'hUi par les auto­
mobiles qui fréquentent des auto­
routes amorties permet de [inancer 
de nouvelles autoroutes pour des poids 
lourds toujours plus nombreux qui 
n'en paient pas le COltt, mais ne per­
mel pas de financer des transports 
combinés . 

Vue sous l'angle de l'dfet incitatU' 
de l'impôt , l'affectation , lorsqu 'on 
l'institue, peut constituer un progrès 
en facturant à l'usager du selvice public 
un impôt qui a un certain lien avec 
ce qu'il coûte à la collectivité. Mais 
cette affectation ne garantit pas par 
elle-même qu'il va y avoir tarification 
optimale pour internaliser les coûts 
extemes engendrés par ceux qui paient 
l'impôt. Les redevances des Agences 
de l'eau équilibrent leurs dépenses: 



les automobilistes ne paient pas pour 
la lutte contre la pollution des eaux mais 
les redevances des agences ne se sont 
guère rapprochées d'une tarification 
de l'eau économiquement optimale. On 
doit même Constater que la limitation 
des redevances au niveau nécessaire 
à l'équilibre du budget des agences 
est un obstacle majeur à ce que ces 
redevances puissent jouer pleinement 
leur rôle incitatif: une facturation des 
prélèvements d'eau, au coüt margi­
nai de développement de la ressource, 
et une taxation des pollutions, au coOt 
marginal des nuisances engendrées, 
rapporteraient à la puissance publique 
des recettes considérables qui per­
mettraient de baisser d'autres impôts. 

On doit aussi souligner que l'af­
fectation peut être un facteur d'ac­
croissement des prélèvements obli­
gatoires : on crée la ressource pour 
couvrir une dépense jugée importante 
à un moment donné, puis, la ressource 
étant acquise, elle nourrit des dépenses 
qui peuvent ne pas conserver leur 
priorité initiale. Par ailleurs, lorsque 
l'affectation limite le taux de l'impôt 
en deçà du niveau de l'extemalité, et 
ne permet pas d'atteindre l'optimum 
par le seul biais de l'impôt, elle justi­
fie une dépense publique de subven­
tion qui serait inutile si l'impôt pou­
vait être assez incitatif. 

Rappelons enfin que 
l'affectation d'un impôt à un 
fonds d'intervention présente 
un effet pervers c~aque fois 
que l'aide publique ne porte 
que sur l'investissement 
et pas sur le fonctionnement 
(ce qui est le cas général) : 
en diminuant le coût 
des investissements, 
on introduit un biais dans 
les choix qui sont faits par 
les bénéficiaires de 
fa subvention; fa répartition 
entre investissement 
et fonctionnement n'est 
plus optimale. 

• Les impôts néfastes 

Si nombre d'impôts qui n'existent 
pas ou sont trop faibles pourraient 
orienter efficacement notre dévelop­
pement dans un sens favorable à l'en­
vironnement, certains impôts ont un 
effet néfaste à notre compétitivité et 
à l'harmonie de notre société. Tel est 
le cas de la taxe professionnelle (assise 
sur les immobilisations corporelles et 
sur la masse salariale, elle représente 
1,3 % du PIB) et des impôts assis sur 
les salaires (cotisations sociales et ver­
sement transport) qui représentent 
19%duPIB. 

Ces impôts pèsent très lourd dans 
le développement du chômage: ils 
incitent à l'économie de main-d'œuvre, 
ce qui est particulièrement fâcheux. 

1 Arguments 
et contre-arguments 
Qu'attend-on dans ces conditions 

pour développer des impôts qui inci­
tent à ne pas porter atteinte à l'envi­
ronnement , en remplacement d'im­
pôts qui créent du chômage? 

On objecte parfois que cela pour­
rait modifier fâcheusement l'effet redis­
tributif des impôts actuels et que ce 
serait donner un droit à polluer à ceux 
qui peuvent payer. 

le premier argument évoque à 
juste titre une contrainte incontes­
table. 

• S'agissant de l'effet redistributif 
au sein des ménages, en com pensation 
de la création d 'impôts "écologiques ", 
il faudrait diminuer certains impôts 
qui pèsent relativement plus sur les 
ménages à faible revenu (instaurer 
par exemple un taux nul de TVA pour 
les consommaüons de première néces­
sité, dont le niveau crolt peu avec le 
niveau des revenus) et réaménager 
certains transfens sociaux. 1\ est cer­
tainement possible de ne pas intro­
duire d'effet redistributif antisocial à 
l'occasion du développement d'une 
fiscalité écologique. 

• S'agissant des entreprises, il est 
clair qu 'une telle fiscalité ne se 
contentera pas d'inciter les entreprises 
polluantes et énergivores à réduire 
leurs pollutions et à économiser l'éner­
gie ; elle avantagera les entreprises de 

main-d'œuvre au détriment des entre­
prises énergivores et polluantes .' Ceci 
ne peut être fait que progressivement 
mais est favorable à un développe­
ment durable . 

le second argument est bien connu 
mais se retourne aisément: mieux 
vaut un pollueur taxé qu'un pollueur 
impuni. • 

(1) CoOts d'infrastructure ou de congeslion, 
coOts des accidents de la route, CoOts des nui­
sances locales - bruit et pollution des villes - , 
coOts des pollutions rêgionales el globales de 
l'atmosphère enfin. 
(2) Dans ce qui suit , pour faire bref, on appelle 
impOt tout prélèvement obligatoire (taxe , impôt, 
droit, cotisation, redevance, péage ... ). 
(3) La taXation est souvent le seul moyen de 
parvenir à ce resuhat; lorsqu'une action régle­
mentaire est possible, eUe est toujours plus 
coOteuse que l'approche par les prix, car, cen­
tralisée, elle ne peut faire jouer tOUles les ini­
tiatives décentralisées qui sont moins coOteuses 
(sup~riorit~ du march~ sur le GOSPlAN). 
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ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Quand U ne taxe en cache 
u ne a utre ... De l'efficacité économique 

des taxes à finalité environnementale 

Olivier Godard (1). 

directeur de recherche au CNRS 

Il est possible de distinguer différentes interventions fiscales par leur contenu empirique: taxe intérieure 
sur les produits pétroliers (TI PP), taxe sur la mise en décharge, etc. S'en tenir à une telle appréhension ne 
permet cependant pas de comprendre les points de débat les plus importants à l'interface de la fiscalité 
et des politiques d'environnement. Dans ce qui suit, on partira de l'opposition entre le point de vue de 
l'économiste et celui du fisca liste pour, dans un deuxième temps, introduire trois distinctions au sein des 
instruments des politiques publiques permettant de révéler plusieurs facettes de l'efficacité économique 
des instruments considérés. 
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1
,. Les deux points 
de vue de l'économiste 
et du fiscali ste 

Je propose de partir du constat 
suivant. Sur les mêmes instruments, 
il y a deux points de vue très diffé­
rents, voire même opposés: celui de 
la fiscalité générale, attaché à la col­
lecte de ressources pour financer des 
dépenses publiques et celui de l'éco­
nomie publique ayant le souci d'inflé­
chir ou de réguler les comportements 
des agents au mieux de l'intérêt géné­
ral , dans un souci d'erficacité d 'em­
ploi collectif de biens rares, ce qui 
correspond à la perspective écono­
mique concernant les politiques d'en­
vironnement. L'objectif d'un fiscaliste 
est d'obtenir des ressources stables et 
prévisibles, en quantités surfisantes, 
ayant le moins d'effets possibles sur 
les comportements économiques des 
assujettis, sans introduire de boule­
versements qui pourraient induire 
des réactions de rejet, d 'où une pré­
férence pour les "vieux impôts ". Pour 
les économistes qui voient dans les 
instruments fiscaux des instruments 
économiques incitatifs, l'objet des 
taxes est au contraire d'obtenir une 
modification des comportements des 
agents de façon à pelmettre à la col­
lectivité de se rapprocher d'un état 
économiquement efficace d'emploi 
de ressources rares à propos desquelles 
les marchés existants manifestent 
diverses limites (effets externes, biens 
collectifs). Chacun a ses rêves. Us peu­
vent parfois se rencontrer, mais le 
plus souvent les divergences d 'ob­
jectifs entraînent des tensions. 

Ceci peut être illustré en confron­
tant le raisonnement fiscal et le rai­
sonnement économique face à l'ins­
taurat ion d'une taxe, comme celle qui 
est figurée sur le schéma en encadré. 

Les deux points de vue de l'éco­
nomiste et du fiscaliste peuvent se 
rejoindre lorsqu'on taxe pour des rai­
sons fiscales un bien dont, par ailleurs, 
la consommation est responsable d 'ef­
fets externes négatifs. Si par exemple 
l'on prend au sérieux la question du 
risque climatique (4), il est sans doute 
heureux que les carburants soient lour­
dement taxés dans notre pays depuis 

Effets d'une taxe 
Une taxe engendre-t-elle une distorsion ou crée-t-elle une incitation? 

L'institution d'une taxe entraîne normalement (2) une augmentation du prix 
du bien taxé. Pour des biens économiques ordinaires, pour lesquels la demande 
n'est pas totalement rigide, cette augmentation de prix entraîne une baisse 
plus ou moins importante des quantités demandées. Sur le schéma, on repré­
sente deux courbes de demande (penchant de la gauche vers la droite) Dl et 02 
(la demande Dl est plus fortement élastique que 02), face à une courbe d'offre 0 
(penchant de la droite vers la gauche). Avant taxation, l'équilibre offre/demande 
se fait au point C (Po' qo)' Après introduction de la taxe t, avec une fonction 
de demande assez élastique, la demande effective passe au point A 1 (Po + t, q l)' 
Si la fonction de demande est peu élastique, la demande effective passe au 
point A2 (Po + t, q2)' 

Prix 

o 

Taxe t 
Po+! 1 

Po ~-------+~~~~ 

q, Quantités 

Comment interpréter ces changements? Si le bien est responsable d'effets 
externes négatifs, cette contraction de la demande peut être précisément l'ef­
fet recherché d'un point de vue économique. On se rapproche de l'optimum 
économique quand la demande pour des biens engendrant des nuisances se 
réduit au profit de biens qui ne présentent pas de tels inconvénients. Plüs la 
demande est élastique, plus un taux donné de taxe a un effet incitatif, ce qui 
fait de la taxation un bon instrument pour infléchir les comportements. Si ce 
bien est un bien ordinaire sans nuisances et que la taxe n'a qu'un but fiscal, 
en revanche, le déplacement de la demande effective dû à la taxe correspond 
à une distorsion des choix des agents, qui a un coût économique mesuré par 
la perte de surplus économique, le triangle Al BC ou le triangl e A2EC, selon les 
fonctions de demande (3) . D'un point de vue fi sca l, la baisse de la demande du 
bien taxé signifie également un moindre rendement fi scal de l'impôt. C'est 
pourquoi le fiscaliste cherche à taxer des produits dont la demande est la plu s 
inélast ique possible. Ce faisant, il réduit le coût économique de la distorsion 
créée par l'impôt (la surface A2EC est plus petite que ce lle de Al BC). 

plusieurs décennies b ien que cette 
taxation doive son existence à des 
mobiles tout à fait étrangers à la prise 
en charge de ce ri sque exte rn e. 
Symétriquement, le recours à des taxes 
incitatives peut procurer des recettes 
qui peuvent prendre place parmi les 
instruments fiscaux. Dans l'exemple 
choisi, la crainte souvent exprimée 
d'une disparition de l'assiette n'est pas 

fondée car il s'agit de plafonner dura­
blement les émissions de COL du pays, 
et non pas de les faire disparaître. Dans 
un cas plus général, la diminution de 
l'assiette résultant d 'une contraction 
de la demande n'est pas incompatible 
avec une certaine stabi lité des recettes 
à moyen tenne si elle est compensée 
par une hausse progressive du taux 
unitaire de taxation. 
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Cependant les deux critères 
respectifs de l'économiste 
(taxer en proportion des effets 
externes négatifs) et du 
fiscaliste (taxer les biens 
à demande inélastique 
en proportian des besoins 
budgétaires) n'ont aucune 
raisan de converger en 
tautes circanstances. 

1
2. Trois classifications 
des instruments 
de politique 
d'environnement 

L'e fficacité économique se joue 
sur les terrains de l'information et de 
l'incitation. L'information économique 
(sur les coûts, les possibilités d'agi r, 
les techniques ... ) et l'incitation doi­
ven t se combiner au mieux pour 
conduire à une allocation économi­
quement efficace des efforts de lutte 
contre la pollution, comme partie inté­
grante de l'équilibre économique géné­
ral. Une première approche de cette 
question peut être faite à partir de la 
distinction classique entre instruments 
réglementaires, économiques et de 
" troisième génération " (5). 

Instruments réglementaires, 
économiques et 
de " troisième génération" 

Les il15tl1lments réglementaires (pro­
cédu res administratives d'autorisa­
tion avec dispositifs de contrôle, fixa­
tion de normes de rejets ... ) visent à 
contraindre les agents décentralisés 
(interdict ions, prescriptions). Les ins­
truments economiques jouent d'incita­
tions financières ou de mécanismes 
économiques (changement des prix), 
sans contraindre les agents. Les ins­
truments dits de troisième génération 
fonnent une catégorie un peu /loue 
où l'on range les actions d'informa­
tion , de persuasion , de concertation 

F!D AVRILl998 LA JAUNE ET LA ROUGE 

débouchant par exemple sur des 
accords ou engagements" volontaires", 
ou la certification de la qualité. 

Parmi les instruments économiques, 
on peut distinguer : 
• les redevances, qui se rapprochent 
d'une facturation des coûts d'un ser­
vice rendu ; 
• les taxes, ayant si possible un lien 
direct avec les effets négatifs que l'on 
veut réduire, mais auxquelles, par réa­
I isme, on peut faire réaliser un dépla­
cement d'une taxation des compor­
tements à réguler (émissions de 
polluants) à une taxation des produits 
auxquels les nuisances sont rattachées 
(une taxe sur l'énergie fossile en lieu 
et place d'une taxe sur les émissions 
de CO2 par exemple); 
• les subventions, agréables pour ceux 
qui les accordent et ceux qui les reçoi­
vent, mais qui ont un coût écono­
mique le plus souvent caché ou dif­
fus mais important au détriment des 
contribuables et de l'activité écono­
mique; 
• les permis négociables d'émissions 
polluantes , expérimentés aux USA 
depuis 1977 et qui y sont maintenant 
utilisés à grande échelle pour orga­
niser la lutte contre la pollution atmo­
sphérique par le S02 à longue dis­
tance (6) 

En matière d 'environn~ment , on 
a d'abord engagé des actions régle­
mentaires complétées par des méca­
nismes de financeme nt (Agences de 
l'eau) (7) puis on a essayé d'obtenir 
une meilleure effi cacité par l'institu­
tion d'instruments économiques inci­
tatifs ; mais des réticences poli tiques 
fones freinent ce processus. Dans qua­
siment aucun pays au monde on ne 
trouve en place de systèmes de taxes 
incitatives pures, celles qui doivent 
induire la correction recherchée des 
comportements par le seul mécanisme 
du prix. Ainsi, la taxation des NOx 
émis par les centrales thermiques en 
Suède est un des rares exemples appro­
chant ce concept : le n iveau élevé de 
taxation y est compensé par une redis­
tribution du produit de la taxe aux 
intéressés au prorata de leur produc­
tion électrique (8) ; de cette façon , le 
prix moyen de la production élec­
trique n 'est pas directement affecté 
par le prélèvement fiscal (9), mais les 

entreprises les plus polluantes sont 
pénalisées, tandis que les plus "venes" 
en sont récompensées, ce qui inverse 
le cas le plus fréquent dans lequel 
c'est la dégradation de l'environne­
ment qui est le comportement le plus 
rentable . Dans l'immense majorité des 
cas, on a affaire à des systèmes mixtes 
d'instruments où les considérations 
de financement l'emportent sur celles 
de la recherche de l'efficacité écono­
mique , c'est-à-di re au moindre coût 
pour la collectivi té. 

Instruments incitatifs 
et instruments 
à visée budgétaire 

Afin de lever l'ambigullé su r la 
notion de taxe, il est nécessaire d'in­
trodui re une distinction supplémen­
taire au sein des instruments écono­
miques, entre: 
• les instruments qui cherchent à inci­
ter, c'est-à-dire à in/léchir les com­
portements sans les contraindre ni les 
prescrire en modifiant les conditions 
économiques des choix par un chan­
gement des prix relatirs des biens, 
auxquels on espère que ces agents 
seront sensibles (concepl d'élasl i­
cité/prix de la demande, par exemple), 
• les instruments qui cherchent seu­
lement à récolter des recelles pour 
financer des opérations précises ou 
des programmes. 

11 existe une grande différence dans 
le mode d'action de taxes affectées 
destinées seulement à procurer le 
financement d'investissements spéci­
fiques et de taxes incitatives, on I ~s 

appelle pigouviennes, visant à modi­
fier les prix relatifs de façon à res­
taurer de bons signaux économiques, 
ceux qui conduisent les agents à des 
allocations efficaces. Le grand interêt 
des instruments incitatifs est de mobili­
ser l'infonnation là où elle se trouve, au 
plus près des agents economiques, sans 
exiger son transfert à lllle tu telle admi­
nistrative. La décision reSle décentra­
li sée , par opposition à une régle­
mentation où les comportements sont 
prescrils par une administration. Pour 
êlre économiquement efficaces, les 
prescriptions administratives auraient 
besoin d'être fondées sur une infor-



mation parfaite sur les situations indi­
viduelles (possibilités de choix, coûts 
des options) les plus diverses, ce qui 
n'est pas le cas : une telle information 
n'est pas graLUite et on ne peut pas 
postuler que les agents décentralisés 
sont prêts à la transmettre gracieuse­
ment et sans biais aux autorités de 
tutelle. 

En revanche, si son assise est défi­
nie de façon correcte, que son taux 
unitaire reflète approximativement ce 
qu'on sait du dommage externe à l'op­
timum, et s'il n'existe pas d'autres 
imperfections ou distorsions majeures 
dans le système de prix (10), une taxe 
foumit un repère commun aux agents 
à partir duquel chacun va, en fonc­
tion des circonstances particulières 
qui sont les siennes, déterminer la 
" meilleure" solution à retenir pour 
lui et pour la collectivité, compte tenu 
du coût des différentes options. En 
permettant la mobilisation décentra­
lisée de l'information détenue par les 
agents, le repère commun fourni par 
la taxe permet alors une coordination 
efficace des décisions, en évitant que 
l'on dépense trop ici et pas assez là 
pour obtenir un même effet en termes 
d'émissions de polluants. 

Du point de vue de l'économie de 
l'infonnation, une taxe affectée comme 
la taxe parafiscale sur les émissions 
de polluants atmOSphériques affectée 
au financement de la lutte contre la pol­
lution de l'air fonctionne très diffé­
remment d'une taxe incitative. Elle 
opère en fait comme une réglemen­
tation, puisque la qualité de l'alloca­
tion des efforts et des ressources qui 
va en résu lter dépend de la qualité 
des décisions prises par les instances 
tutélaires qui vont at tribuer les aides, 
subventions et financements aux agents 
décentralisés. Ce sont la nature des 
procédures d'instruction des projets, 
la qualité de l'information économique 
et environnementale utilisées et la 
qualité du jugement économique de 
ceux qui sont en pouvoir de décider 
quelles opérations il convient de finan­
cer qui vont déterminer le caractère 
plus ou moins économiquement effi­
cace d'une allocation. Pour les raisons 
déjà notées de manque d'information 
au niveau central, il n'y a générale­
ment aucune raison pour que les pro-

cédures d'affectation des moyens finan­
ciers par des autorités administratives 
engendrent des allocations économi­
quement efficaces. Ce n'est que lorsque 
les experts de l'administration peuvent 
être crédiUs d'une meilleure informa­
tion économique et tech ni que que les 
agents décentralisés qu'une technique de 
taxe affectée peut avoir un avantage éco­
nomique sur une taxe incitative. 

Instruments sectoriels 
et instruments globaux 

Le raisonnement précédent faisait 
allusion aux effets de la taxation sur 
l'équilibre général. Ce type d 'effets 
mérite une prise en compte explicite 
et donne lieu à une troisième dis­
tinction qui sépare les instruments 
sectoriels et les instruments globaux. 
Les in.stl'Uments sectoriels (par exemple, 
les normes de rejets et les redevances 
reversées aux Agences de l'eau) vien­
nent directement à l'appui d'une poli­
tique secLOrielle et sont conçus pour 
ne pas avoir d'interférence volontaire 
plus large avec l'action publique ou avec 
le fonctionnement économique géné­
ral. Cela ne les empêche pas, le cas 
échéant, d 'avoir des effets pervers 
imponants au-delà du champ d'impact 
précis pour lequel ils ont été conçus. 
On trouve dans cette catégorie cUvers 
dispositifs réglementaires, des méca­
nismes de financement, qui peuvent 
provenir du budget général ou de 
taxes affectées ou de redevances pour 
services rendus, ou encore des sys­
tèmes de permis négociables dont l'al­
location initiale est faite gratuitement 
aux agen ts concernés, comme dans 
le système américain de permis à 

émettre du S02' 
Les instruments qui ont une visée 

incitative et reposent sur un prélève­
ment fiscal re lèvent d'une autre 
approche car ils autorisent un large 
redéploiement de la fiscalité générale. 
Il n'existe que deux instruments à 
pouvoir entrer dans cette catégorie: 
des taxes non affectées; des permis négo­
ciables vendus par les autorités publiques, 
et dont le produit n'est pas affecté à des 
usages particuliers. lei, le potentiel d'ac­
tion des instruments n'est pas seule­
ment sectoriel, mais englobe une action 
générale sur le système de~ prélève-

ments obligatoires. Cétait par exemple 
le cas du projet d'écotaxe sur l'éner­
gie que la France (taxe sur le contenu 
en carbone d es én ergies) e t la 
Commission européenne (taxe sur le 
contenu énergétique et sur le contenu 
en carbone pour moitié chacun) avaient 
considéré au début des années quatre­
vingt-dix pour organiser la préven­
tion du risque climatique ( li). Comme 
cette écoraxe n'avait pas pour but prin­
cipal de procurer des ressources sup­
plémentaires affectées, mais de don­
ner un signal économique devant 
inciter à modifier les choix en matière 
d'usage de l'énergie, les ressources 
fiscales nouvelles obtenues auraient 
permis de procéder à la diminution 
d'autres prélèvements existants liés à 
la fiscalité générale ou il d'autres pré­
lèvements obligaLOi res, dont on sait 
qu'ils ont un effet de distorsion éco­
nomique ou soc iale , comme par 
exemple les charges sociales assises 
sur les salaires. 

Conçues dans un but financier, 
les charges sociales ont en 
effet eu pour conséquence 
économique indésirable de 
renchérir de façon importante 
le coût du travail et de 
contribuer globalement aux 
déséquilibres du marché du 
travail (chômage structurel 
massif, en particulier, mais pas 
seulement, pour le travail non 
qualifié). 

L'intérêt économique et social de 
tels redéploiements peut également 
avoir une grande importance poli­
tique en rendant plus acceptable une 
politique de l'environnement souvent 
perçue comme la source potentielle 
de contraintes économiques coûteuses. 

Dans la mesure où ces redéploie­
ments présentent des avantages pour 
la poursuite d'au moins deux objec­
tifs de la collectivité (protection de 
l'environnement et correction de dis­
torsions économiques dues au sys-
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tème existant de prélèvements obli­
gatoires, touchant par exemple à l'em­
p loi), on a qualifié ce type d'approche 
de stratégie de "double dividende ". La 
prise en compte de ce deuxième divi­
dende introduit une différence tout 
à fai t importante du point de vue de 
l'analyse des coüts macroéconomiques 
d'une poli tique . 

En effet, même efficaces, les 
instruments sectoriels peuvent 
être coûteux pour l'activité 
économique et les entreprises. 

En prenant en compte les gains 
résultant de redéploiements des pré­
lèvements obligatoires, le coût net du 
changement pour l'économie peut 
s'alléger de façon significative à moyen 
et long tenne et peur même, dans cer­
tains cas , devenir négatif. Plusieurs 
estimations réalisées dans des pays 
différents à partir de modèles macroé­
conomiques, en France , en Europe 
et aux États-Unis, montrent que les 
ordres de grandeur des coüts écono­
miques d'une poli tique d 'environne­
ment peuvent varier de 1 à 4 selon 
que l'on retient une approche secto­
rielle coû teuse macroéconomique­
ment (réglementations , permis négo­
ciables alloués grantitement awc finnes) 
ou globale avec redéploiement fiscal, 
pour une même efficacité environ­
nementale (par exemple un objectif 
de 10 à 15 % de réduction des émis­
sions de CO2 par rapport à la trajec­
toire de référence) (12). Autant dire 
que les gains d'efficacité attendus d'un 
instrument économique sectoriel en 
lieu et place d'une norme réglemen­
taire homogène , pour importants qu'ils 
puissent être (13), peuvent être encore 
inférieurs à ceux que l'on pou rrait 
obtenir d'un redéploiement fiscal plus 
large autorisé par l'introduction d'éco­
taxes ou de permis d 'émissions ven­
dus par les autorités publiques. Étu­
dier clans le c1étail différents scénarios 
de redéploiement qui incorporeraient 
ce genre d 'instruments revêt désor­
mais un caractère d 'importance et 
d'urgence pour la France et l'Europe .• 
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(1) Centre international de recherche sur l'en­
vironnement et le développement (CIRED), 
URA 940, EHESS.19, rue Arnélie. 75007 Paris. 

(2) Ce "normalcmenl " recouvre une situaLion 
de marché concurrentiel aux conditions homo­
gènes . La réalilé peUL être plus complexe; par 
exemple, si la taxe est introduite de façon natio­
nale et que le plix de marché concurrentiel du 
bien taxé est fiXé sur le marché international 
el qu'il n'y a pas de détaxation à l'exportation, 
alors la taxe ne provoque pas une augmen ta­
tion du prix de vente TTC, mais une contrac­
tion des marges du producteur et , par suite, 
une contraction de son offre. L'impact de la 
taxe va donc dépendre de la structure concur­
rentielle du marché et du mécanisme de for­
mation des prix. 

(3) On suppose que le rectangle représentant 
le prêlèvement fiscal ne se traduit par aucune 
perte cie bien-être car il vise à financer cles 
dépenscs qui profitent clans leur ensemble aux 
agents qui forment la collectivite. Celle hypo­
thèse suppose un emploi efficace des ressources 
publiques. 

(4) Pour un point scientifique comple l , se 
reporter à la version française de la contribu­
tion du Groupe 3 au dernier rappOlt du Groupe 
d'experts intergouvernemental sur l'évolution 
du climat (GIEC-IPCC) : j.-P. Bruce , H. Lee 
and E. F. Haites (dir.) , Le changement clima­
tique. DimetlSions économiques el. sociales. Paris, 
éd. Dossiers el débats pour le développement 
durable 4D, diffusion la Documentation fran­
çaise , 1997. Pour deux mises en perspective, 
voir P. Roqueplo, " L'effet cie serre est-il poli ­
liquemem gérable 7", Futuribles, (224), oClObre 
1997, p . 17-32 et O. Godard, " Les enjeux des 
négociations sur le climat - De Rio à KyOlO : 
pourquoi la Convention sur le climat devrait 
intéresser ceux qui ne s'y intéresgent pas ", 
FUCUlibles , (224), octobre 1997, p. 33-66. 

(5) Voir parcxemple B. Deme (éd.), EnvilVllIllen/lll 
Poli(y in Sem'à of New Instruments, Dordrecht, 
Kluwer Academies, 1995. 

(6) Voir 0. Godard, " Les permis négociables 
el la Convention sur le climat: de l'expérience 
américaine aux enjeux de J'harmonisation ". 
Revue de /'e""gie, (491), octobre 1997, p. 606-
622. 

(7) Voir Commissariat général du Plan. Êva­
lua/ion du dispositif des Agences de l'eau - Rapport 
au gouvclllcmen/. Paris, la Documentation fran­
çaise, 1997. 

(8) Voir OCDE, Gerer l'environnement. Le role 
des instruments ccoflomique5. Paris, cd. de l'OCDE, 
t994. 

(9) il Y a là un avantage du point de vue de 
l'acceptabilité sociale de lïnstrumem, mais 
aussi une limite économique. En effet , ce dis­
positif n'est pas optimal du point de vue de 
l'ëquilibre économique général. puisque le COlU 

externe de la pollulion résiduelle associée à 
l'optimum partiel n'est pas incorpore tians le 
pli.\: de l'électrtcité ; cela incite à tort les consom­
mateurs à en consommer davantage qu'il ne 
serait optimal. Le mécanisme idéal d'informa­
tion pour les usagers finaux serait que chaque 

type d'énergie se voie imputer ses coOts externes 
à l'oplimum de pollution dans la fo rmation de 
leurs prix de marché, el que les recelles des 
taxes soient redistribuées aux agenLS, soit de 
manière forfaitaire si la fiscalité générale est 
optimale, soit par baisse d'aurres prélèvements 
obligatoires dislorsifs si elle ne l'est pas. 

(10) Si, du fait de la fiscali té en place ou d'autres 
imperfections, le système des prix est éloigné 
de celui qui conduirait à un étal efficace, l'in ­
troduction d 'une taxe correctrice peUl provo­
quer des déplacements qui ne sont pas ccux 
qui seraient souhaitables du point de vue de l'éco­
nomÎe globale. 

(l1) Pour une analyse des impacts écono­
nuques de ce projet de taxation, voir Conunissatiat 
général du Plan , L'écol1omie face à l'écologie , 
Paris . éd. la Découverte ct la Documentation 
française, 1993 et O. Godard et O. Beaumais, 
" Economie, croissance el environnement : de 
nouvelles stratégies pour de nouvelles rela ­
tians ", Revue écol1omique, 44 , Hors série 
.. Perspectives et réflexions stratégiques ", 1994, 
p . 143-176. C'est près de 300 000 emplois 
supplémentaires en sept ans (1994-2000) que 
les simulations réalisées laissaient augurer de 
ce redéploiement fiscal. 

(12) C'est en particulier le cas d'une étude réa­
lisée pour le prestigieux thill}aan}l américain 
d'économistes travaillant sur l'environnemenl 
et \cs ressources naturelles Resources for elle 
Fu/ure: 1. Parry , R. C. Williams III and 
L. H. Gaultier, uWhcn Can Carbon Abatemenl 
Policies Increase Welfare 7 The Fundamental 
Raie of Distorted Factor Markets ", \Vashington , 
D. C, ResollTces for the Future Inc. , December, 
1996. Celle étude est d'autant plus intéres­
sante que L. H. Goulder était surtout connu 
jusqu'à présent pour avoir contesté l'existence 
d'un double dividende .. . 

(13) On évalue que le système américain de 
penuis négociables pour le 502 demit pennettre 
concrètement de diviser les catUS totaux par 
deux , son potentie! théorique étant une reduc­
lion des coOLS d'un facteur trois. Voi r D. Burtraw, 
.. The 502 emîssion trading program : cast 
savi..ngs \vithOUl allowance rrades ", ColltemfJomry 
Ecollomic Policy, 14, (2), p. 79-94. 



Fiscalité. subventions 
l'urbanism 

ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Les politiques publiques 
en matière d'organisation 
urbaine doivent être très 
attentives aux préférences 
de nos concitoyens. 
Mais ces préférences 
s'expriment dans un système 
de prix qui sont fortement 
influencés par des subventions 
et des taxes instaurées 
à des titres divers 
sans que leurs conséquences, 
en termes d'organisation 
urbaine, aient été prises 
en considération ni même 
souvent examinées. 

Les coûts d'un urbanisme 
de moins en moins dense 

• 
Nos villes évoluent rapidement , 

vers un urbanisme de moins en moins 
dense avec une spécialisation de l'es­
pace de plus en plus marquée. Celle 
évolution engendre des coûts tou­
jours plus grands en inrrastructures, 
une cro issance vive de beso ins de 
déplacements , qu i ne peuvent être 
satisrai ts que par l'automobile (les 
transports collecti rs ne sont rentables 
que dans un urbanisme dense) avec 
son cortège de pollutions locales ou 
globales, ell e s'accompagne d'une 
ségrégation croissante dans la popu­
lation urbaine . 

La responsabilité 
des politiques publiques 

Cette évolution résulte-t-elle d'une 
préférence viscérale de nos conci­
toyens pour le pavillon isolé et pour 
l'automobile ou bien des politiques 
publi ques qui ont : 

- d'une part rortement réduit l'agré­
ment des centres urbains tradition­
nels en les " adaptant à l'automobile " 
et en tout cas en y abandonnant gra­
tuitement l'usage des rues à la circu­
lation automobile ; 
- d'autre part subventionné massive­
ment la mobilité Ges usagers des trans­
ports collecti fs paient le tiers de ce 
que coûtent ces transports, et la sub­
vention implicite accordée à l'auto­
mobile par l'usage gratuit de nos rues 
est du même ordre aux heures de 
congestion). 

Vne subventio/1 massive 
à la mobilité 

Cette subvention massive à la mobi­
lité, superposée à la trés rorte décrois­
sance du prix des terrains, quand on 
s'éloigne du centre ville, n'a-t-elle pas 
modifié les préférences de nos conci­
toyens en faveur d'un logement silué 
là où le coüt du foncier est faible 7 En 
consacrant 16 GF/an d'argent public 
à subventionner les transports publics 
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en Île-de-France, pour faciliter (et du 
même coût encourager) la dispersion 
des Franciliens et seulement 400 MF/an 
(chiffres de 1992) pour alléger le coût 
du foncier afin de permettre aux HLM 
d'insérer des catégories sociales dif­
férenciées dans la zone dense de l'ag­
glomération , n'a-t-on pas aggravé 
(sinon organisé) la ségrégation sociale? 

La politique d'aide 
à l'accession à la propriété 

La politique d'aide à l'accession à 
la propriété du logement n'a-t-elle pas 
le même effet 7 La volonté de soute­
nir le sec teur du BTP, plus que le 
souci de satisfaire les préférences des 
ménages à faible revenu, a conduit, 
à panir de la fin de la décennie soixante­
dix, à rechercher une clientèle de 
moins en moins solvable pour l'ac­
cession à la propriété, clientèle qui 
ne pouvait acheter que des logements 
situés dans des secteurs où le coût du 
foncier est le plus faible, c'est-à-dire 
dans des secteurs peu accessibles . 

Simultanément, cette 
politique n'a-t-elle pas eu 
pour effet d'accentuer 
la ségrégation dans les HLM 
en en retirant leurs locataires 
les plus aisés (ou les moins 
démunis) ? 

On peut certes dire que cette poli­
tique a permis aux ménages à reve­
nus modestes de satisfaire une préfé­
rence éventuelle fone pour le pavillon 
isolé mais il est certain aussi qu'elle 
a orienté en moyenne ces préférences. 
L'affectation d'aides publiques équi­
valentes en faveur d'une autre forme 
d'épargne populaire que l'accession 
à la propriété n'aurait-elle pas orienté 
ces préférences dans un sens qui pose 
moins de problèmes à la collectivité? 

On doit enfin souligner que l'aide 
à l'accession à la propriété privilégie 
très fortement l'achat d'un logement 
neuf par rapport à l'achat d'un loge­
ment ancien à restaurer, ce qui dis­
suade les ménages à revenu modeste 
d'investir ailleurs qu'à la périphérie. 
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Le rapprochement 
domicile-travail dissuadé 

En même lemps que l'on subven­
tionne massivement la mobilité urbaine, 
on dissuade ceux qui sont proprié­
taires de leur logement, de le vendre 
pour se rapprocher de leur lieu de 
travail (taxe de publicité foncière de 
l'ordre de 7 % sur la valeur de la tran­
saction). 

Contenus en emplois 
du supermarché en centre 
ville et de l'hypermarché 
en périphérie 

L'évolution du commerce de détail 
résulte-t-elle d'une supériorité incon­
testable de la grande distribution, ou 
est-elle largement influencée par notre 
système fiscal) Une comparaison a 
été faite entre le contenu en emploi 
et en transpon de la vente d'une même 
marchandise par un supermarché en 
centre ville et par un hypennarché en 
périphérie : le premier engendre deux 
fois plus d'emplois et deux fois moins 
de transports que le second. (L'étude 
reste à faire pour le commerce de 
quanier traditionnel.) Le fait que nous 
taxions lourdement la main-d'œuvre 
et subventionnions les transports ne 
conduit-il pas à biaiser la compétiti­
vité relative de la distribution dans 
un sens défavorable à un urbanisme 
"durable ") 

Emplois mobilisés 
par le déplacement 
d'un voyageur sur 
tm kilomètre en automobile 
ou en transport collectif 

De la même façon , un déplace­
ment d'un voyageur sur un kilomètre 
en automobile consomme deux fois plus 
de pétrole et crée deux fois moins 
d'emplois que le même déplacement 
en bus. lei encore la fiscalité (sur la 
main-d'œuvre d'une pan , sur l'éner­
gie d'autre part) infléchit la compé­
titivité relative des deux modes de 
transport dont les impacts respectifs 
ne sont pas neutres vis-à-vis du déve­
lopperpent urbain. 

La taxe professionnelle 

Les méfaits de la perception de la 
taxe professionnelle dans le cadre 
communal et non au niveau de l'ag­
glomération sont bien connus: le 
régime actuel est un obstacle lourd à 
l'adoption de choix urbains structu­
rés et équilibrés. 

Rendons enfin possible 
le péage urbain 

Les considérations qui précèdent 
ne débouchent sur aucune proposition 
visant à améliorer rapidement la situa­
tion sur tel ou tel de nos dysfonc­
tionnements urbains, elles mettent en 
évidence des mécanismes qui agis­
sent insidieusement dans un sens 
facheux avec des effets cumulatifs 
redoutables à long terme. 

Revoir notre fiscalité et nos poli­
tiques de subvention me paraIt indis­
pensable pour infléchir ces évolu­
tians: ne nous épuisons pas à ériger 
des petites digues locales si par ailleurs 
nous créons (ou en tout cas aug­
mentons) la pente qui engendre le 
courant. 

Une mesure me paralt particuliè­
rement nécessaire: financer le déve­
loppement des transports collecti fs 
par une fiscalité locale nouvelle qui 
freine l'usage de l'automobile en ville 
(taxe sur les places des parkings ou 
mieux sur l'usage de l'automobile en 
ville par péage électronique). Proposons 
une loi qui rende possible une telle 
fiscalité dans les agglomérations qui 
souhaiteraient l'instaurer. • 



ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

L'analyse de la mobilité 
et les réponses 
qu'il conviendrait 
de proposer 
si l'on souhaitait contenir 
les circulations automobiles 
dans les aires métropolitaines 
dans des limites soutenables 
n'échappent pas 
à une question centrale : 
quelle part de responsab ilité 
attribue-t-on aux individus 
dans la construction 
d'une situation et 
quelle part doit-on attribuer 
à la collectivité? 

* rnstitm national de recherche sur les trans­
ports et leur sécurité 

D
ans le domaine des transports, 
ceux qui sont proches de la 
première option estiment que 

chacun doit supporter j'intégralite des 
coûts attachés à ses choix et aux pré­
férences qu'il exprime, et ils se senti­
ront à l'aise avec des formes de régu­
lation touchant directement le "décideur 
final " au moment de son déplace­
ment: un relèvement important du 
coût des déplacements automobiles 
en zone urbaine - contrepartie de la 
suppression des subventions aux dif­
férents modes de transport et de l'in­
tégration de leurs coûts externes -
sera l'insuument qui vient naturelle­
ment à l'espri t ; pour minimiser les 
coûts d'ajustement , ce relèvement 
peut être progressif et les sommes col­
lectees peuvent servir à aider des popu­
lations en situation particulièrement 
délicate. 

Ceux qui sont plus proches de la 
seconde option considèrent qu'on se 
déplace moins par choix que par obli­
gation , du moins dans les cadres 

urbains, interrogent l'organisation 
urbaine, le zonage , les difficultes ren­
contrées par les individus à rapprocher 
habitat et emploi et considèrent qu'une 
part notable de la mobilité urbaine 
est subie. Ainsi , la Commission fran­
çaise du développement durable 
a-t-elle inscrit "la réduction des besoins 
de mobilité subie " dans la liste de ses 
35 priorités (1). 

NOliS avons dressé ici un tableau 
quelque peu tranché et caricatural , 
alors que ces visions sont moins incom­
patibles qu'il n'y paralt au premier 
abord, dès lors qu'on introduit la durée 
et la dimension temporelle dans l'ana­
lyse. Pour ne prendre qu'un exemple, 
de faibles cOûts (monétaires et tem­
porels) de déplacements orientent les 
pratiques de consommation vers les 
lieux offrant une grande variété de 
produits, possible grace à l'étendue 
de leur aire d'attraction , mais dans le 
même temps dévalorisent progressi­
vement les commerces de proximité 
dont certains sont condamnés à dis-
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paraître, ce qui induit à moyen terme 
une mobilité subie (2). En termes d'ac­
tions, ces visions sont même com­
plémentaires dans la mesure où là 
tarification du transport à son juste 
coût doit s'accompagner de la sup­
pression de mécanismes d'incitation 
défaillants qui restreignent les marges 
de choix des acteurs (le " droit au 
transpo rt " de la LOTI (3) se réduit 
dans certaines zones à l'obligation de 
disposer d'une automobile). Nous 
nous concentrons dans cet article sur 
les défaillances de mécanismes dans 
le secteur de l'habitat. 

1 Questions sur 
la péri urbanisation 
L'évolution de nos villes est mar­

quée depuis près d 'un quart de siècle 
par une transformation majeure qua­
lifiée tour à tour de mrbanisation, de 
périurbanisation, d'étalement urbain. 
Plus récemment on a parlé de "ville 
émergente" pour qualifier ces terri­
toires périphériques et leurs fonc ­
tionnements. Les uns y voient l'ac­
complissement normal du désir de 
maison individuelle et de vie "à la 
campagne " des citadins, tandis que 
d'autres soulignent l'importance des 
politiques publiques dans le domaine 
du logement (aides privilégiant l'ha­
bitat neuf et la solvabilisation des accé­
dants), de l'urbanisme (PaS (4) sou­
vent assez restrictifS dans les communes 
déjà urbanisées), des transpons (inves­
tissements en voiries rapides, sous­
tarification de la mobilité) ou tout 
simplement les effets naturels du mar­
ché immobilier. 

Sans entrer ici directement dans 
ce débat, nous nous efforcerons de 
répondre à deux types de questions. 

• y a-t-il des différences notables 
dans les schémas de mobilité entre 
les résidants de la ville traditionnelle 
et ceux de la ville émergente , et ces 
différences ont -elles des conséquences 
importantes sur l'enviro nnement 
urbain? 

• Y a-t-i l des éléments factue ls 
supportant l'idée que les politiques 
publiques, voire les "stratégies de pré­
caution " mises en œuvre par les acteurs 
de l'immobilier (pas plus de x % du 
revenu consacré aux loyers ou aux 

remboursements), jouent un rôle dans 
l'extension urbaine par les incitations 
qu'elles suscitent? 

1 
Espaces peu denses, 
espaces hypermobiles 
et pollutions 

Les exploitations réalisées à l'!nrets(5) 
des enquetes sur la mobilité (panel 
annuel parc automobile, enquête 
nationale transpons de 1994, enquête 
globale transports de 1991 en Île-de­
France) offrent des résultats conver­
gents et éclairants: 
- les ménages " périurbains" ont un 
niveau d'équipement automobile beau­
coup plus in1portant que les "urbains", 
y compris à structure familiale ou 
sociale comparable; 
- leurs automobiles sont en moyenne 
plus âgées et plus souvent des voi­
tures diesel; 
-la distance entre l'habitat et travail 
est beaucoup plus élevée; 
- globalement sur l'année, la circula­
tion en automobile produile par cI1aque 
ménage (ou chaque personne des 
ménages) est beaucoup plus élevée. 
- pendant la semaine, les périurbains 
parcourent des distances beaucoup 
plus importantes et utilisent beau-
coup plus la voiture; • 
- au sein de l'espace périurbain, les rési­
dants des communes rurales parcou-

rent des distances plus importantes 
et utilisent plus la voiture que les rési­
dants des communes urbaines qui 
bénéficient d'un minimum de services 
de proximité. 

Ces différences dans les pratiques 
s'accompagnent évidemment de dif­
férences nOlables en matière d 'émis­
sions polluantes. Les études menées 
à l'lnrets su r les agglomérations de 
Grenob le et Bordeaux, l'arrondisse­
ment de ulle et la région Ile-de-France 
montrent toutes une croissance élevée 
des émissions de polluants, des émis­
sions de gaz carbonique et des consom­
mations de carburant avec l'éloigne­
ment des centres et la dédensification 
des tissus de résidence (voir tableau 2). 
Les écarts concernant les émissions 
sont toute foi s en moyenne un peu 
plus faibl es que les écarts concernant 
les kilométrages parcourus, en raison 
de l'amélioration notable des condi­
tions de circulation. 

1 
La localisation 
en zone périurbaine 
est-elle un choix? 

Les phénomènes de choix sont 
guidés par des phénomènes d'attrac­
tion et de répulsion. Les termes du 
choix en faveur de l'habi tat périur­
bain comprennent sans doute l'attrait 
de la maison ind ividuelle, des condi-

Tableau 1 - Caractéristiques d'équipement et d'usage de l'automobile 
selon la localisation résidentielle 

Voitures pour 100 ménages (I) 

% diesel 111 

Âge moyen des voitures 12} 

Distance moyenne au travail13} 

Distance en voiturr conducteur 
par adulte et par jour (km) (4) 

• Province 

• Île-de-France 

Ville-
cent re 

89 

24 

6,6 

8,5 

11 

7 

Banlieue 

11 0 

26 

6,7 

12,2 

18 

13 

Périphérie 
urbaine 

129 

31 

7,5 (0) 

15,7 

19 
21 

Péri phérie 
rurale 

136 

36 

16,0 

23 

30 

(1) Source: L Hivert, "le porc automobile des ménages en décembre 1994·, INRfTS/ADEME. 
(2) Source: P. Martin et G. Rennes, "le porc automobile des ménages ", INSEE Résultats n" 569 iJ 571. 

Champ: grandes ogglomerotions de province, année 1994. 
(3) Source: J.-P. Orfeuil, "Les deplocements domicile travail dans l'enquête transports H, INRErS. 

(4) Source: C. Gof/ez et J.-P. Orfe~if. travaux en cours sur l'enquête transports. 
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tions plus favorables à l'accession et 
la possibilité de disposer d 'un loge­
ment plus grand, tandis que les condi­
tions défavorables comprennent sans 
doute l'importance des distances à 
parcourir par les différents membres 
de la famille, voire des temps passés 
qui leur sont associés. 

Les études nationales de mobilité 
relativisent assez fortement le der­
nier point: les budgets-temps de 
transport des résidants péri urbains 
sont en moyenne comparables ou 
légèrement plus faibles que ceux des 
résidants des zones plus denses (ce 
qui n'exclut pas la possibilité de situa­
tions particulières où les temps de 
déplacements seraient particulière­
ment longs). Cette équivalence des 
budgets-temps, malgré des distances 
beaucoup plus importantes à par­
courir est en partie due à la place 
croissante de l'automobile dans le 
choix modal , en partie due à la vitesse 
de circulation automobile, beaucoup 
plus importante sur les réseaux rapides 
dédiés à l'automobile que sur les 
réseaux urbains tradit ionnels: on 
peut donc considérer que les poli­
tiques routières conduites par l'État 
e t les d é pa rt e ments ont levé la 
contrainte de budget-temps dans un 
sen s très favorable aux zones péri­
phériques et assez peu favorable aux 
zones denses : la vitesse globale de 
déplacement (quotient de la distance 
quotidienne parcourue par le bud­
get-temps de transport) a augmenté 
de 40 % en péri phérie contre seule­
ment 20 % en ville-centre. 

Dès lors que le choix est possible 
et n 'est pas incompatible avec des 
temps de déplacements " acceptables", 
il reste à comprendre pourquoi il a 
été fait par une fraclion importante 
de nos concitoyens. Les grandes repré­
sentations (attrait de la maison indi­
viduelle, peurs urbaines et rejet de la 
ville) sont-elles suffisantes , ou doi­
vent-elles être complétées par des élé­
ments plus Uiviaux, relevant de l'éco­
nomie du logement par exemple 7 S'il 
n'y a pas, à notre connaissance, d'étude 
globale sur ce sujet, une élude récem­
ment terminée à 1'!nrets(6) et relative 
à l'Île-de-France apporte quelques 
éclairages sur cette question : on y a 
analysé les dépenses (monétaires et 

BUDGET-DISTANCE, BUDGETS-ÉMISSIONS DE CO 2 
ET DE NOx INDIVIDUELS À BORDEAUX 

en fonction de la densité brute de la zone de résidence 

Quantité parcol/l1Ie ou émise par individll et pM jOli l' 

4000 DlST (dam) 

CO, (g) 

NO, (cg) 

3800 

3600 

3400 

3200 

3000 

2800 

2600 

2400 

2200 

2000 

1800 

1600 

1400 

1200 

1000 

- +--

800 +-------+-------+-------+-------+-----~ 
90 245 665 1808 4915 13360 

Densité résidentielle (en hab!1m,'), échelle logarithmique 

Source: INRETS, d'après l'cnquéle-menagcs sur l'agglomération bordelaise (1 990). 

temporelles) des ménages pour leurs 
déplacements, leurs dépenses de loge­
ment, ces dépenses ont été conf(on­
tées à leurs revenus, et cela dans neuf 
zones de coùts immobiliers de la 
région (7). la ZOne aux coûts les plus 
élevés est sans surprise l'ouest de Paris, 
suivie d 'autres arrondissements pari­
siens el de communes résidentielles de 
proche banlieue. Les zones de prix 
intermédiaires correspondent soil à 
des zones de première couronne , soit 
à des zones urbaines de deuxième 
couronne à caractère résidentiel. Les 
zones les moins chères SOnt en moyenne 
les zones les plus périphériques de la 
région . On retiendra huit enseigne­
ments de cette étude. 

• De la zone la plus chère à la zone 
la moins chère, le niveau de revenu des 
ménages décrolt et la taille des familles 
croît , si bien que le niveau de revenu 
disponible par unité de consomma­
lion (8) décroît encore plus nettement : 
l'espace opère un Ili à la fois social et 
familial , les zones les plus centrales 
apparaissent difficilement accessibles 

aux familles modestes. Sauf à suppo­
ser des structures de préférence spé­
cifiques aux familles modestes, le choix 
de l'éloignement apparaît significative­
ment lié à une difficulté à se loger dam 
les zones plus centrales . 

• la superficie des logements aug­
mente certes avec l'éloignement, mais 
la superficie disponible par personne 
varie en moyenne très peu d'une zone 
à l'autre: l'éloignement ne se traduit 
pas par une supe/jicie pal· personne plus 
grande, mais une recherche en zone cen­
trale n'aurait pas permis de trouver 
cette superficie , compte tenu des 
contraintes budgétaires. 

• Les accédants - qui représen­
tent 12 % des ménages franciliens - sont 
pratiquement absents des deux pre­
mières zones, ne représentent que 5 % 
des ménages dans les deux zones sui­
vantes, tandis que leur proportion 
s'élève à 24 % dans la zone la plus 
périphérique. Si l'on collsidè,'e que le 
choix de l'accession est p,·emier, il implique 
de fait un choix toujours plus périphé­
'i que que ce/ui de la location. 
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• Le taux d'effort pour le logement 
va rie en revanche assez peu selon les 
zones, autour d'une moyenne de 26 % 
pour les locataires et de 28 % pour 
les accedants. Les mécanismes de pré­
caution mis en place par les proprié­
taires bailleurs ou les organismes finan­
ciers (limite au revenu consacré aux 
loyers ou aux remboursements) inter­
disent probablement des délives exces­
sives de ce poste . 

• Le budget-temps de transpon 
des personnes va rie assez peu d 'une 
zone à l'autre, comme le laissaient 
prévoir les observations national es, 
autour d 'une moye nne de quatre­
vingts minutes par jour. En revanche, 
dès lors qu 'on est dans des zones non 
centrales, les accédants ont un budget­
temps significativement supérieur aux 
locataires: l'accession s'accompagne 
probablement de l'acceptation de quar­
tiers ou de communes moins bien 
desservis ou moins bien positionnés 
par rapport aux lieux de vie des 
membres du ménage . 

• Les distances parcourues varient 
très fortement d'une zone à l'autre (de 
10 à 2'[ km par jour et par personne 
entre zones extrêmes, de 12 à 34 pour 
les seuls chefs de ménage) et la pan 
assurée par l'automobile est cro is­
sante : la conthbution aux pollutions 
régionales (N0x et ozone) et aux émissions 
de gaz carbonique vQlie dans un rap­
port de 1 à 5 selon la position dans l'ag­
glomération. 

• Croissance des distances, crois­
sance du rôle de l'automobile et baisse 
du revenu moyen impliquent une part 
fortement croissante de la dépense pour 
les déplacements dans le revem. en fonc­
tion de l'éloignement : limitée à 5 % 
dans l'ouest parisien , elle grimpe à 
26 % dans la zone la plus périphérique 
et même à 30 % chez les accédants 
de cette zone. 

• Globalement, les dépenses de loge­
ment et de transpmt passent du tiers des 
revenus dans les zones centrales à la 
moitié des revenus dans les zones les plus 
péhphé,iqlœs : la logique des méca­
nismes d e précaution rela tifs à la 
dépense logement miliséS par les pou­
voirs publics, les bailleurs et les banques 
est mise en défaut par la croissance 
très vive - et incontrôlée - de la dépense 
transport. 

Avant d 'entrer dans l'analyse de 
pistes d'action possibles, il faut d'abord 
lever une ambiguïté: comme toutes 
les statistiques, les statistiques pré­
sentées ici sont des moyennes. Toutes 
les familles implantées clans les zones 
éloignées ne som pas dans une situa­
tion difficile et ne créent pas toutes 
des circulations excessives: ce n'est pas 
le "périurbain " en soi qui est en cause 
-l'emploi s'y développe d 'ailleurs un 
peu plus qu'au centre (9) - c'est le rôle 
de ces espaces dans l'accueil de popu­
lations qui ne peuvent pas faire autre­
ment qui pose problème. Cela ren­
voie au fonctionnem en t de l'aire 
métropolitaine dans son ensemble et 
aux mécanismes qui gouvernent les 
stratégies de localisation et de mobi­
lité dans l'ensemble du bassin de vie. 

Quand on observe que 40 % des 
conjoints des ménClges accédants biac­
tifs des zones éloignées partent travailler 
dans la même direction le matin, on peut 
penser que c'est un "choix" dont une 
fraction notable se serait passé si elle 
avait pu faire autrement. 

1 
Quelle philosophie 
pour un développement 
plus durable des aires 
métropolitaines? 

Les principes du développement 
durable élaborés par la Commission 
Bruntland visent il concilier dévelop­
pement économique, équité et qualité 
environnementale dans une optique 
où l'action de court tenne est co m­
patible avec les semiers de croissance 
il long terme. Les observations pré­
sentées ici suggèrent que cette exi­
gence de cohére nce disqualifie les 
posiLions les plus extrêmes: une régu­
lation inconsidérée cie la circulation 
routière en île-cle-France pourrait 
.. mettre en crise " certains des ménages 
qui ont été " contraints au choix péri­
urbain ", tandis que la reconduction 
des politiques actuelles conduirait un 
nombre croissant de familles dans des 
situations fmancieres à risque et géné­
rerait de nouveaux surplus de circu­
lation . La question est alors de savoir 
comment ne pas mettre en crise cles 
familles conduites - d'incitation en 
incitation restreignant leurs choix -
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dans des situations fragiles, sans en 
inciter d 'autres à suivre la même voie 
obligée. 

Un premier principe pourrait gou­
verner l'action : la désectorisation des 
app1'Oches "logemen t " et "transport ". 
On pourrait par exemple moduler les 
seuils acceptables du taux d'effon pour 
le logement en fonction des dépenses 
de cléplacement anticipées, éviter de 
renchéri r à l'excès le coût de l'immo­
bilier neuf en centre et en banlieue en 
imposant trop de constructions d'em­
placements de stationnement priva­
tif, réintroduire plus nettement les 
liens habitat-em ploi dans l'affectation 
de l'aide patrona le au loge ment ou 
dans les attributions de logement du 
parc social. On avance souvent que 
la biactivité des ménages disqualifie 
ce dernier type d'approche. Nos obser­
vations ne confinnent pas cette opinion : 
la distance moyenne au travail des actifs 
des ménages biactifs n'est que de 15 % 
Sl1pé rieure il cel/e des monoactifl, alo,'s 
que les distances moyennes au travail 
varient de 1 il 3 selon les types de loca­
lisation residentiel/e. 

Un second principe viserai t à orga­
niser une plus grande fluidité du mar­
ché du logement: réduction des droits 
de mutation, conditions de durée d'oc­
cupation d'un logement dans l'habi­
tat social , fiscalité immobilière alour­
die sur les logements inoccupés ou 
sur les grands logements très faib le­
ment occupés. 

Un troisième principe viserait à 
augmentel' le pouvoir de résolution de 
l'action publiql<e vers des cibles straté­
giques : les aides publiques au loge­
ment pourraient être concentrées sur 
les localisations bénéficiant d'une bonne 
accessibilité en transports publics aux 
emplois et lieux de vie de l'agglomé­
ration, ou sur les localisations proches 
des lieux de travail des membres du 
ménage. Des aides spécifiques pourraient 
être ciblées sur des ménages qui, en 
"si tuation il risque ", exprimeraient Je 
souhai t de déménager pour réduire 
leur mobilité contrainte. 

Ces pistes n'on t évidemment de 
sens que si les réactions du marché 
immobilier n'annulent pas l'effet des 
aides envisagées . Pour cela , faudra ­
t-il sans doute stimuler un certain 
renouveau de la constmction dans les 



Tableau 3 - Budget logement et budget. transport des menages 
selon la zone de residence en lIe-de-France 

Prix moyen du ml en location privée (F) 91 79 62 54 

Taille des ménages 1,8 2,2 2,7 2,8 

Revenu mensuel par unité de consommation (F) 11 500 8 800 7 300 6 200 

% locataires du secteur privé 64 50 27 19 

% locataires du secteur public 3 17 23 29 

% a« édanls 1 6 16 18 

% propriétaires 32 27 34 34 

Distance parcourue par jour et par personne (km) 10 13 18 20 

Distance parcourue par le chef de ménage (km) 12 16 23 27 

Budget-temps de transport par jour et par personne (mn) 83 86 82 79 

Budget-temps de transport du chef de ménage (mn) 92 97 96 94 

locataires du secteur privé: 
• superficie disponible: m2 par personne 29 22 23 24 

• Ofo revenu consacré au logement 28 % 26 % 25 % 26 % 

• % revenu consacré aux déplacements 5 % 9 % 15% 19% 

Accédants : 
• superficie disponible: m2 par personne ns 26 27 25 

• % revenu consacré au logement ns 28 % 26 % 27 % 

• % revenu consacré aux déplacements ns 9 % 20 % 26 % 

(I) Zones 1 et 2: ouest parisien et une commune des Hauts-de-Seine, 
(2) Zones 3 â 5: reste de Paris, zones des Hauts-de-Seine et des Yvelines â coût élevé, 
(3) Zones 6 et 7 : zones â prix moyen de la petite couronne, zones a coût ê/evé en grande couronne, 
(4] Zones 8 et 9: zones a prix faible de Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne et grande couronne, 
Source: reconstitué â partir de Polocchini et Orfeuil (1 998) "Budget logement et budget tronspôrt en 
Île-dt-France" INRErS/DREIF. 

zones bénénciant d'une bonne acces­
sibilité et donc éviter les POS trop 
restrictifs et requalifier cenains espaces. 
Elles n'auront de sens également que 
si les poli tiques d 'infrastructure - un 
peu plus de transport public dans les 
zones denses, un peu moins de routes 
dans les espaces périurbains - sont 
cohérentes avec ces objectifs. 

Le gouvernement françaiS a adopté 
en février 1997 une stratégie de déve­
loppement durable (10). Concernant 
"l'univers urbain", il est indiqué au titre 
des fondements que "l'étalement urbain 
et la croissance très rapide des dépla­
cements résultant de l'all ongement 
des distances domicile-travail et d'une 
mixité habitat-service souvent insuf­
fisante sont l'une des pt1ncipales causes 
d'absence de caractère durable ". Au 
tiue des orientations on relève " le 

besoin d 'évaluation, sous l'angle du 
développement urbain durable , de 
ce rtaines politiques de l'Etat: acces­
sion à la propriété du logement, infra­
structures, subventions aux transports 
publics" . Nous ignorons si ces orien­
tations générales ont reçu un début 
de "mise en musique ". Les éléments 
présentés ici suggèrent qu' il y aurait 
quelque intérêt, pour l 'e11\~ronnement 
comme pour les contraintes qui pèsent 
sur les ménages modestes, à y réflé­
chir : l'enjeu en est de permettre à 
chacun de disposer de marges de 
manœuvre réalistes dans ses choix de 
résidence et de mobilité, et d'en assu­
mer les coûts par le biais d 'instru­
ments tarifaires appropriés permet­
tant une certaine régulation de la 
mobili té et de ses effets sur l'envi­
ronnement. • 

(1 ) CFDD, Contribution au debal 
national , Rapport 1996, Priorités 
d'actions. 

11.-IIe-
(2) Les processus de ce type sont 
très fréquents (voir Schelling, La 
tyrannie des petires décisions , PUF , 
(1980) pour L1ne presemaLion péda4 

gogique et pleine d 'humour), en 
particulier dans le domaine urbain 
où l'interaction entre les compor­
tements des uns et des aUlres est 
maximale. Leur compréhension est 
au cœur de la problématique du 
développement durable, qui exige 
la recherche de cohérence entre 
l'action de caun temle et les sentiers 
de croissance de long terme, 

F nct 

71 
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7800 

36 

20 

12 

32 

16 

20 

82 

96 

24 

26 % 

11 % 

25 

28 % 
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(3) Loi d'orientation sur les trans­
ports intérieurs. 

(4) Plans d 'occupation des sols, 

(5) L'auteur remercie C. Gallez, 
L. Hivert, A. Polacchini à qui il 
emprunte ici de nombreux résul­
tats, publies ou en cours de publi­
calion, ainsi que les financeurs de 
ces travaux : ADEME (Agence de 
!'em'ironnernem el de la maitrise 
de l'énergie), DREIF el DIT (Direc­
tion des rranspons terrestres), 

(6) Polacchini A. el OrreuilJ.-P . . 
Budget Logement et Budget 
Transpons en Île-de-France. INRETS 
pour la Direction régionale de l'équi. 
pemem d'llc-de-France (DRElF), 
à paraître en 1998. 

(7) On n 'entrera pas ici dans les 
délails techniques de l'étude. II suf­
fit au lecteur de savoir que le bud­
get logemem comprend soit la 
dépense de location, soit les rem­
boursements d'emprunt Cà ['exclu­
sion de l'appon initia!) , qu'il n'est 
pas compensé par d 'éventuelles 
aides reçues, el qu'il n'est claire­
ment établi que pour les locataires 

du secteur prive et les accédants, Les dépenses 
de transpon sont relatives aux déplacements en 
région , el comprennent aussi bien les "{rais 
fixes" (dépenses d'acquisition et de possession 
d'automobile, cane orange) que les frais valiables 
(ouburams, tickets de transpon collectif public, 
elc.), Toules les dépenses sont estimées en 
francs 1994. Les comportements de déplace­
ments sont appréhendés sur l'Enquete globale 
transpon de 1991. 

(8) Le premier adulte du ménage compte pour 
l unité de consommation, les autres pour 0 ,7 
Cl les enfants pour 0.5. 

(9) Ce qui ne manque pas d'a illeurs de poser 
des problèmes à la fiscalité des grandes villes. 
L'Association des maires des grandes villes 
publie réguliè.rement des etudes montram l'éro­
sion des bases de la taxe professionnelle sur 
leur tenitoire alors mt!me que les charges d'ani­
mation de l'aggloméra(ion continuent de peser 
avant tout sur le budget de la ville principale 
(voir Les Echos 26.01.98) . 

(J O) Stratégie nationale du développement 
durable. Fondements el orientations, Série des 
" Bleus de Matignon". Février 1997, 
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ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

, . 
Transports aerlens 
et changement cl i matique 
la question ouverte de la taxation 
du carburant avion 

• 
• 

Cédric Philibert, 
conseiller pollution atmosphérique et 

changement climatique à !'Ademe 

Le trafic aérien commercial a crû de 1990 à 1995 
à un rythme annuel de 6,5 %. 
Les pays développés comptent pour 80 % de ce trafic. 

En 1995, les émissions de CO2 
s'élevaient à 550 mill ions de 
tonnes, soit à peine moins que 

l'ensemble des émissions de CO2 du 
Royaume-Uni , qui se place en sep­
tième position dans la liste des plus 
importants émelleurs. Une moitié 
environ provient du trafic interna­
tional, dont les émissions ne sont pas 
imputées à un pays particulier: autant 
dire qu'elles échappent aux objectifs 
quantifiés par pays du protocole de 
Kyoto de décembre 1997. C'est pour­
quoi celui-ci a accordé une attention 
spéciale au problème dans sa liste 
indicative de politiques et mesures à 
mettre en œuvre: l'article 2, alinéa 2, 
prévoit que les Parties (pays) devront 
s'employer à réduire les émissions des 
soutes aériennes et maritimes au tra­
vers de l'Organisation de l'aviation 
civile internationale et de l'Organisation 
maritime internationale. 

Dans ces conditions, l'exemption 
de taxe dont bénéficie aujourd'hui le 
kérosène est problématique. On notera 
qu'aux émissions de CO2 du secteur 
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aérien s'ajoutent celles de NOx' dont 
l'effet radiatif via la formation d'ozone 
troposphérique pourrait être aussi 
important que celui des émissions de 
CO2 

1 Projections 
des émissions de CO2 

Les prévisions de l'OCDE sont cen­
trées autour d'un triplement de ces émis­
sions vers 2020 : l'intervalle se situe 
entre une multiplicaLion par 2,8 pour 
une croissance annuelle du trafic de 
4 ,9 % atténuée par une progression 
annuelle de l'efficacité énergétique de 
1,1 %, et une multiplication par 3,2 
pour une croissance annuelle de 7,5 % 
et une progression annuelle d'effica­
cité de 2,2 % (une progression plus 
rapide rajeunit plus vite la moyenne 
du parc). Cela conduirait le seul tra­
fic aérien international à des émis­
sions de plus de 800 Mt CO2 (à com­
parer par exemple aux émissions 
françaises actuelles d'environ 350 Mt 
CO2) · 

L'intensité énergétique du 
transport aérien est de deux 
à vingt fois supérieure à celle 
de la route, et environ 
cent fois supérieure à celle 
du tronsport maritime. 

1 Taxation 
du carburant avion 

Il a souvent été proposé de taxer 
le carburant avion au titre de sa cont:li­
bution à l'effet de serre, suivant deux 
idées a priori très différentes. 

La première idée est celle d 'une 
taxation des transports aériens inter­
nationaux pour financer le dévelop­
pement durable des pays en déve­
loppement (Agenda 21). Elle serait 
perçue sur les kilométrages à l'émis­
sion des billets, et dépensée par une 
ou plusieurs organisations interna­
tionales (Banque mondiale, Fonds 
pour l'environnement mondial, 
Programme des Nations unies pour 
l'environnement ou pour le dévelop­
pement). Il s'agirait là d'un outil de 
financement au profit des pays les 



plus pauvres , appuyé sur la taxation 
d'un type de consommation volon­
tiers associé à la richesse. 

Une autre idée est celle d'un ins­
trument économique visant à pro­
mouvoir l'efficacité énergétique du 
secteur de l'aviation. En pratique , il 
s'agirait d'une taxation des carbu­
rants aviation , perçue par les États, 
harmonisée au p lan international. 
Comme la taxe carbone contre l'ef­
rel de serre, dont elle est un dérivé, 
cette taxe pourrait offrir un poten­
tiel de "double dividende " écono­
mique par réduction d'autres impôts 
ou charges. 

1 Effets attendus 
d'une taxe 
L'OCD E a étudié les effets pos­

sibles d'une taxe sur les carburants 
aviation, de niveau 5$,25$ et 125 $ 
par tonne de carbone, équivalant à 
une augmentation des prix actuels 
des carburants avion de 2 %, 10 % et 
50 % respectivement. Une partie de 
cette augmentation se ra supportée 
par les consommateurs, provoquant 
une petite contraction de la demande 
(en passagers-kilomètre), évaluée 
ainsi: 

Montant de la taxe ($/tC) . 

5 25 
ReductIOn trafic.: ('}ob) . 

0,2110, .9èl, ,Hl3, 

D'autre pan, l'introduction d 'une 
telle taxe suscitera des effons de ges­
tion du trafic et accélérera le rempla­
cement des Oottes, comme le montre 
l'examen des réactions du secteur aux 
chocs pétroliers. De 1974 à 1988, l'ef­
ncacité énergétique de l'aviation a crû 
annuellement de 4%. De 1990 à 1995, 
après le contre-choc, elle n'a crû que 
de 0,3 % par an. Utilisant un com­
bustible exempt de toute taxe, l'avia­
tion se montre extrêmement sensible 
aux prix. ... 

Les potentiels d'améUoration aujour­
d'hui identifiés sont de 10-20 % par 
passager-kilomètre par une meilleure 
gestion, de 30 à 50 % par les techno­
logies pré-commerciales actuelles. Au 
total, une taxe de 35-40 $ réduirait 
les émissions tendancielles en 2020 
de 30 % environ: un doublement des 
émissions se substituerait à la ten­
dance spontanée au triplement. 

• Perspectives 
L'idée d'une taxation des carbu­

rants avion est assez étrangère à la 
culture des autorités régulatrices de 
l'aviation civile dans la plupart des 
pays, et l'Organisation internationale 
de J'aviation civile elle-même n'a cessé 
d'œuvrer pour démanteler ou réduire 
la fiscalité de ce secteur. La plupart 
des accords bilatéraux sur le trans­
port aérien prévoient des dispositions 
hostiles à la nscalité sur le carburant. 

Cependant , l'OAG n'interdit 
pas les" charges " el1\~ronne­
mentales, comme la taxe sur le 
bruit des allerrissages gérée 
par l'Ademe. 

Le produit mondial d'une 
taxe cie 5 $ par tonne de car­
bone sur le seul trafic inter­
national s'élèverait à 375 mil­
lions de $ aujourd'hui, pouvant 
atteindre 1,05 milliard de $ 
en 2020. Une taxe de 40 $ 
produirait 3 milliards de $ 
aujourd'hui, pouvant alteindre 
6,3 milliards de $ en 2020 1 

On peut se demander s'il 
serait possible d'associer les 
deux idées distinctes de taxa­
tion du carburant avion: taXer 
tous les carburants aviation il 
un niveau fournissant un signal­

prix efficace, el en utiliser le produit 
pour financer l'Agenda 2l. Si on n'uti­
lise que le produit perçu sur le trafic 
international, alors, du fait de sa divi­
sion en États membres, l'Union euro­
péenne est pénalisée en comparaison 
des États-Unis d 'Amérique (sauf à 
faire reconnaltre le trafic aérien à l'in­
térieur d'une organisation d'intégra­
tion économique comme "national "). 
De plus , financer l'aide au dévelop­
pement durable des pa)'s en déve­
loppement avec une taxe visant par 
ailleurs un objectif de dissuasion ne 
permet plus d 'espérer un double 
dividende par recyclage du produit de 
la laxe dans les budgets de chaque 
pays. 

Mais quelle que soit sa forme , l'hy­
pothèse d'une taxalion du carburant 
aviation [ail figure de favorite parmi 
les mesures qui pounaient êlre prises 
pour réguler les émissions de l'avia­
tion civile, élant donné la grande sen­
sibilité aux prix de l'efficacilé éner­
gétique du secteur. Ce qui ne signifie 
pas pour autant qu'il sera aisé d'ob­
tenir un accord au sein de l'OACl : 
de nouvelles et rudes négociations en 
perspeclive. • 

(1) On suppose une multiplication des émis­
sions par 2,8 avec une (axe de 5 $, par 2,1 avec 
une taxe de 40 $. 
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Pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre, la 
taxation présente en théorie 
des avantages, en termes 
d'efficacité, d'équité, de 
progressivité. Ces arguments 
ont pesé et pèsent encore dans 
le choix des politiques de 
prévention des changements 
climatiques; ainsi, en octobre 
1991, la Commission 
des Communautés européennes 
a soumis au Conseil un projet 
de programme d'action 
comprenant une taxe 
sur l'énerg ie, souvent désignée 
par le terme d'écotaxe. 
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L a plupan des simulalioQS m~cro­
economlques suggerent qu une 
écolJ1Xe, compensée par la réduc­

tion d'autres prélèvements pour assu­
rer une stabili té de la ponction fi s­
cale . au rait des effets positifs sur 
l'emploi, éventue ll ement faib les. 
Comme elle contribuerait , par nature , 
à réduire les consommations d 'éner­
gie, elle serait par conséquent " béné­
fique " du point de vue de la collec­
tivité nationale. Toutefois, le projet 
de taxe est critiqué par l'ensemble des 
organisations professionnelles repré­
sentant l'ind ustrie européenne . 

En 1992, le CERNA (Centre d'éco­
nomie industlielle de l'école des Mines 
de Paris) effectuait, pour le compte 
de l'ADEME et du Programme Éclat­
ESCG du mini stè re de l'Environ­
nement, une étude examinant en détail 
quels seraient les effets de la taxe pro­
posée par la Commission européenne 
(voir encadré) sur les industries for­
tement consommatrices d 'énergie en 

france. L'approche sectorielle et micro­
économi que qui a été adoptée a per­
mis de compléter et de nuancer les 
résultats macroéconomiques des 
modèles, en mettant l'accent sur un sec­
teur particulièrement touché (1) . À 
partir d 'éléments de méthode déve­
loppés à cette occasion , nous tentons 
d 'éclairer les origines de divergences 
d 'appréciation des effets d 'une l'co­
taxe. 

1 
Craintes des industriels 
à l'égard 
des effets sectoriels 
d'une écotaxe 

L'industrie, et tout particulière­
ment les industries élaborant les maté­
riaux et biens intelmédiaires, qui sont 
grosses consommat rices d 'énergie et 
pour la plupan soumises à une concur­
rence mond iale, estiment que leur 
compétitivité , à l'exponation et sur leur 



marché intérieur, serait gravetnen l 
affectée par une taxe qui ne serait pas 
immédiatemem mondial e. De pos­
sibles cléloca lisa lions de l'emreprise 
som envisagées. De plus, de nom­
breux industr iels affirmem qu'une 
taxe serait, en ce qui les concerne , un 
instrument inefficace d'i nci tation à des 
réductions d'émissions de gaz à effet 
de serre; ils proposent, pour atteindre 
cet objectif, des contrats de branche 
qui ne présemeraient pas les effets 
induits négati fs d 'une taxe. 

De manière générale, l'effet d'une 
laxe sur la compéti ti vité dépend du 
contexte de la compétil ion sur les pro­
duits de l'enlreplise (au sein de l'Union 
européelme, cie l'OCDE, hors OCDE) 
et cie la possibilité de répercussion de 
la taxe su r les prix qui dépendent du 
degré actuel de .. globa lisalion " de 
l'entreprise et de déterminants de la 
délocalisation autres que la taxe. 

L'effet" énergétique " dépend du 
potentiel d'économies et de substitu­
lions d'energies avec el sans la laxe , 
et des orientations de la R&D. Existe­
I-i l des technologies de .. rupture " 
qu'une taxe permettrait de dévelop­
per? Quel serait le niveau de taxe qui 
provoquerait de lellcs ruptures) 

1 
Jusqu'où évaluer 
les effets économiques 
d'une écotaxe? 

S'il esl compréhensible que les sec­
teurs les plus louchés par une éco­
taxe y soient les plus hostiles, il n'em­
pêche que ceci n'explique pas toutes 
les oppositions. Un autre facteur dis­
criminant entre les différenles éva­
luations des effets potent iels d'une 
écotaxe est le problème de retendue 
des erfets évalués. 

Effets potentiels 
sur l'ensemble 
du système productif 

lei, on schématise les conséquences 
qu'aurail une écolaxe sur les industries 
fortement consommatrices d'énergie. 
Celles-ci sont toutes situées en amont 
du systèm e prodUClif : il s'agit des 
induslries extraclives. des industries 

DIFFÉRENTES HYPOTHÈSES D'ÉCOTAXES 

Le projet européen d'écotaxe (octobre 1991) comprenait une taxe sur l'énergie assise 
pour 50 010 sur le contenu en carbone des produits et pour 50 010 sur leur contenu éner­
gétique, avec les caractéristiques suivantes. 

Assiette: 50 Ofo CO2 - 50 Ofo énergie, 
Montant: 3 $ par baril d'équivalent pétrole au 1.1 .1993, 

progressivité de 1 $/baril par an, soit 10 $/baril en 2000. 

Soit en l'an 2000(2) : 
part énergie: 213,5 Fltep, 
part carbone : 240 Fit de C. 

Au cours du processus d'élaboration de la proposition de directive européenne diffé­
rentes hypothèses de taxes ont été discutées. Cette note résume les principaux points 
de ces discussions. 

ASSIETTE DE LA TAXE 

1 - Taxe 100 % carbone. 
Son principe est de taxer d'un montant donné la tonne de carbone contenue dans les 
énergies fossil es. En effet, lors de la combustion de ces énergies, ce carbone est oxydé 
en dioxyde de carbone, source d'effet de serre. 

Il - Taxe 50 010 carbone - 50 Ofo énergie. 
Le montant de cette taxe est assis pour moitié sur la teneur en carbone de l'énergie 
fossile consommée et pour moitié sur sa teneur en énergie. Cette moda lité de taxe a 
été retenue par la Commission des CE car elle reste en partie assise sur la teneur en 
ca rbone des énergies tout en prenant en compte des problèmes de compétition. En 
effet, l'é lectricité étant, en France par exemple, essentie llement d'origine nucléaire, le 
kWh frança is a un contenu en carbone très faible par rapport au kWh produit dans les 
autres Etats membres de la CEE. La taxe 100 Ofo carbone aurait donc engendré des dif­
férentiels de compétitivité trop importan ts et favorisé le développement du nucléaire 
qui pose par ailleurs le problème du devenir de ses déchets. 

II I - Taxe 100 Ofo énergie. 
Elle repose uniquement sur le contenu en énergie des énergies primaires. 

LE CALCUL DE LA TAXE SUR L'E KWH 

1/ exige des hypothèses spécifiques dans le cas d'une taxe reposant en partie sur le 
contenu énergie des énergies (1/, Ill). En effet, le contenu en énerg ie d'un kWh peut 
être donné par: 
- l'énergie nécessaire pour le produire; on parle d'équivalence "amont" et la valeur de 
cette équivalence (1 MWh ~ 0,26 tep) est donnée par la performance moyenne des 
instatlat ions de production d'électricité par voie thermique dans la CEE; 
- ou bien l'énergie qu'il peut produire (par exemple la chaleur dégagée lorsqu'il circule 
dans une résistance électrique); on parle d'équivalence " aval" et sa valeur est donnée 
par 1 MWh ~ 0,086 tep. 

LA MODALITÉ DE PRÉLÈVEMENT DE LA TAXE 

Elle peut étre prélevée au niveau du consommateur du kWh (industriel ou ménage) : elle 
n'a alors aucune action d'orientation sur les technologies de production d'électricité. 
Elle peut être prélevée en amont, sur les consommations d'énergies primaires des pro­
ducteurs d'ê lectricité : elle soumet alors tous les consommateurs de ces énergies, y 
compris ces producteurs d'électricité, il de nouveaux différentiels de prix entre les éner­
gies primaires qu'ils consomment. 

TAXE COMPENSÉE PAR LA BAISSE DES COÛTS SALARIAUX 

La taxe proposée par la Commission devait être neutre fiscalement au niveau de cha­
cun des États membres. Dans le cas de la France, une compensation de la taxe, au se in 
de l'ensemble des entreprises (y compris les administrations publiques), par abaisse­
ment des coüts salariaux a été évoquee. 
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métallu rgiques et chimiques qui ela­
borent les matériaux et les grands 
intermédiaires chimiques et de cer­
taines industries agro-alimentaires. 

La taxe modifie ra d 'abord direc­
tement les pli x relati fs des énergies 
finales entre elles d 'une part , et les 
prix re latifs de ces énergies et des 
autres int ra nts de la p roduc ti on 
(matières premières, matéliaux, biens 
capitaux et travai l) d 'autre part . Par 
transmission plus ou moins complète 
de ces évolutions de plix, ce sont les 
prix relati fs de la totali té des biens 
intermédi aires (en particulier des 
matériaux à fort contenu énergétique) 
et des produits finaux, d 'équipement 
et de consommation, qui serOnt modi­
fi és, ainsi que les coû ts des proces­
sus de la post-consommation (3) et les 
prix cles matières premières recyclées. 
En principe, ces évolutions cle prix 
relatifs conduiront à des effets à trois 
niveaux. 

Au se in cle l'industrie : 
• cles substitutions entre formes d'éner­
gies au pro fit de celles clont le coût 
tOlal (achat + conversion) se sera rela­
tivement abaissé, 
• des substitutions énergie - machine.sl 
trava il et éventuellement énergie -
autres consonunations intermédiaires, 
clans le sens d'économies cl 'énergie , 
• des su bstitu tions ent re matières 
premières, en patticulier entre matières 
primaires et matières recyclées clont 
le contenu énergétique est générale­
ment plus faible, 
• des substitutions entre matériaux 
concurrents dans l'élaboration d'ob­
jets techniques au profit de ceux dont 
le cOlI t total (achat + mise en œuvre) 
aura relalivement baissé . 

Au niveau de la consommation 
des ménages : 
• des subst itutions entre énergies, au 
profi t des moins chères, 
• une orientation de la demande de 
biens de consom mations au profit de 
ceux dont le colIt total (achat + cOlIt 
d'utilisation) aura relativement baissé ; 
cette évolution de la clemande devrait 
susciter à terme un e évo lut ion de 
l'offre vers des biens, en particulier 
durables, moins consommateurs d'éner­
gie , même si c'est au prix d'une aug­
mentation de leur conten u énergé­
tiq ue spéc i fiq ue ; ceci à son tour 
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Effet de serre. . , • . . , 

. . . 

provoquant à nouveau des substitu­
tions enlre malériaux ... 

Au niveau d e la post-consom­
tnation : 
• une moclification des équilibres éco­
nomiques entre élimination et recy­
clage, par l'évolution des cOlIts rela­
tifs cie ces différentes voies. 

Effets directs 
et effets en retour 
d'une écotaxe 

Une écotaxe, en modi fiant les prix 
relatifs à [Qus les stades du processus 
productif, de l'extraction des res­
sources naturelles à la post-consom­
mation , entraîne donc, à travers des 
interactions complexes, un ensemble 
d 'actions qui provoque une évolution 
du contenu énergétique et plus géné­
ralement du contenu matériel de la 
croissance économique. 

Le graphique ci-après présente une 
schématisation de ces effets d'ensemble 
sur le système productif, et permet 
d'en mesurer toute la complexité. 

L'étude du CERNA s'est concentrée 
sur l'analyse de l'ensemble d 'actions 
que la taxe induit directement au sein 
cles industries fortement consomma­
trices d 'énergie. Elle n'a pas abordé 
l'analyse plus complexe de toutes les 
actions induites par la taxe en aval de 
ces industries (dans l'industrie manu­
facturière, au niveau de la consom­
mati on fi nale, dans la sphère de la 

post-conso mmation) et des consé­
quences de ces actions en termes cl'évo­
lution de la demande adressée aux 
industries amont, en parti cul ier en 
termes d 'évolution de la demande de 
matériaux. 

Une source d 'opposi tion autour 
de l'écotaxe porte ainsi sur l'évaluation 
délicate de ses effets d'ensemble sur le 
contenu matière-énergie de la croissance 
économique, et les conséquences en 
retour de ces efrets sur l'industtie for­
tement consommatrice d 'énergie, qui 
se situe pour l'essentiel en amont du 
système productif, et sur l'industrie 
en général. 

Effets statiques 
et effets dynamiques 
d'une écotaxe 

Les évaluations des effets poten: 
tiels d 'une écotaxe n'intègrent géné­
ralement pas l'effet que pourrait avoir 
une taxe sur la dy l1a l11iqL<e dL< pmgrès 
techl1iqlle ; ceci tient en panie aux ins­
tru ments d 'analyse utilisés (séries 
ch ronologiques pour le traitement 
des données, etc.). 

O r, dans l'hypothèse d 'une taxe 
qui continuerait à croître, ce sont les 
effets dynamiques d'une écotaxe qu i 
demandent à être examinés. L'horizon 
choisi pour analyser les effets est ainsi 
une autre source cl 'opposition autour 
de l'écotaxe. 

w 

1 z 



--- ... 

LES EFFETS D'UNE TAXE CO, 
Energie sur l'ensemble du systeme productif 

é nergies 

--G isements. Terres 

"'... ::::::: .. --_/ \ 
Agriculture l\,I<lchinesITra\'nil 

Énergies 

t 
G alirres premières ,,/ 

~+~_/ \ 
M;Hi~ res recyclées Industrles mctallurgiques 

Matlêres recyclées 

e l chimiques ~1"ch i ncsITra\'a il 

G • ~ 1!""Wes 
Matériaux CI intermcdialres ~ / 

Chl"t,,, " '_,_/~ 
Industrie ~ 

m;ml1ractulitrc 

Consomm;1l ion finale 

Déchets , 

MachinesITra\'lIil 

Consommations d'énergie 

Actions de substitu tions Pro\'O(I\léeS par la 1:1:':C : 
entre fofmes différentes d'énergies, Energies/autres Inmmls 
(travail. tmlchlncs). entre Imrants, entre produits fmaux 

lndus!rÎ('.$ 
les plus 
consom­
matrices 
d'energie 

Sphère 
dc !a 

consom­
mation 
finale 

• 

, 

ILes contrats de branche 
sont- ils une alternative 
à la taxe? 

administrations publiques des objec­
ti fs de réduction d 'émissions. Les 
mo ye ns d 'a tt e indre ces objec tifs 
seraient laissés à l'initiative des groupes 
d'entreprises ayant signé les contrats. Dans leur très grande majorité 

hostiles au projet de taxe, les indus­
triels français et européens ont pro­
poSé que l'effort de l'industrie pour 
réduire les émissions de gaz à effet 
de serre (effort qu'ils jugent néces­
saire) s'organise dans le cadre de 
contrats de branche, Dans ce cadre, 
des associations professionnelles 
représentant de grandes branches 
indusuielles négocieraient avec les 

À l'analyse, les contrats de branche 
apparaissent comme un instrument 
dont les effets seraient très différents 
de ceux d'une taxe. Par rappon à une 
taxe , ils présentent quatre défauts: 
- ils ne garantissent en aucune façon 
la minimisati on , pour un objecti f 
donné de réduction des émissions , 
du coüt d irect total des actions de 
réductions engagées (4); 

- ils n'engendrent pas de modifica­
tion des prix relatifs en aval des indus­
tlies fonement consommatrices d'éner­
gie; ils laissent donc de cbté toutes 
les réductions d'émi ssions qui résul­
teraient d'une modification des choix 
entre matéliaux et objets de consom­
mation finale résultant d'une évolution 
de leurs plix relatifs en (onction des 
émissions qu'ils engendrent ~ 
- leu rs effets dynamiques sur le pro­
grès technique sont faib(es; 
- enfin, ils posent de difficiles pro­
blèmes de cohérence et d'équité dans 
la déte rm ination des objectifs pa r 
branche (ou par pays). 

De ces trois premiers points, il res­
son donc que leur potentiel de réduc­
tion d'émission est a p,io11 plus limité 
que celu i d 'une taxe . Par contre, il s 
sont exempts des effets mac roéco­
nomiques indui ts par les pertes de 
compétitivité qu'entralnerait la taxe. 
Ils constituenl un instrument réver­
sible , mais de fa ible portée, • 

(1) P.-N. Giraud, A. Nadaï, ~ IlmpaCl économique 
de l'êco13xe. les effetS de la taxe carbone-éner­
gie sur l' industrie française ", FtltU/ibles.juillet-
300 l1994. 

(2) Avec 1 $ = 5,83 FF <l llcp = 7,3 bl. 

(3) On désigne par ce lenne J'ensemble des 
opérations !echniques, des transactions, elC . . 

qui prennent place apres qu'il y a eu conS0111-
malion d'un produit. Ils'agh donc de hl collectc, 
du tri, de la mise en décharge. de Iïncinêrà­
tion , du recyclage, de l'achat e l de la vcnte de 
ce que l'on appelle communëmem les "dêchcts ~. 
Les dèchets qui ne som ni incint rés ni recy­
clables som appelés déchets W ultimes ". 

(4 ) Sauf à supposer: 
- que la (Oralite des entreprises soit impliquée 
par les contrats, 
- que les negocialions cmr€: elles pour se repar­
tÎr l'object if global de réduction soient "p"r. 
laites ", c'est -â-dire conduisent à ce que les 
actIonS de rédut tion soient strictement entre­
prises dans un ordre de coOl croissanl. 
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ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

, 
Ecotaxes et réforme fiscale 
verte dans les pays de l'OCDE 
bilan et mise en œuvre 

• 
• 

Au cours de la dern ière 
décennie, et particulièrement 
depuis le début des années 
quatre-vingt-dix, le recours aux 
instruments économiques pour 
la protection de l'environnement 
(taxes, redevances, permis 
négociables, etc.) s'est 
considérablement développé 
dans les pays de l'OCDE. 
Dans ce contexte, le recours 
aux instruments fiscaux 
constitue une voie royale pour 
injecter des signaux appropriés 
sur le marché et éliminer 
ou rédu ire des distorsions 
structurelles (telles que 
des tarifications inadaptées 
de l'énergie et des transports) 
et" internaliser les externalités ", 
tout en renforçant l'efficience 
des mesures prises. On procède 
ainsi à un véritab le ajustement 
structurel des économies. 
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Jean-Philippe Barde(l), 
ad111inistratw r à l'OCDE 

1,. Écotaxes 
et réforme fiscale 
La plupan des pa)'s de l'OCDE ont 

entrepris d 'importantes réformes fis­
cales depuis la fin des années 1980, 
dans deux directions principales: 
d 'une part, la ,-ëdllction des tQltX d'im­
position des tl'anches supé,ielll'es de 1'1111-
pOt sll,-Ie ,-evenll (qui ont baissé en 
moyenne de dix points entre 1986 et 
1995) et une baisse de l'impOt sur les 
sociétés (moins 8,5 points sur la même 
période); d'aut,-e part, un élwgissement 
de la !Jase d'imposition, notamment des 
taxes indirectes (TVA et taxes sur la 
consommation). Ces profonds ajus­
tements des systè mes fiscaux four­
n issent une excell ente op portun ité 
pour l'introduction d 'une dimension 
environnemen tale de la fiscalité , 
démarche que l'on dénomme désor­
mais " réforme fiscale verte " ou "ver­
dissement de la fiscalité ". 

Ce verdissement de la fiscalité peut 
comporter trois approches complé­
mentaires : supprimer les distorsions 
fisca les; restructurer les taxes exis­
tantes ; introduire de nouvelles écotaxes. 

Suppli111er 
les distorsions fiscales 

II existe de nombreuses disposi­
tions fisca les qui entralnent, di recte­
ment ou indirectement, des effets 

néfastes pour l'environnement. D'abord 
les sllbventions directes. Par exemple, les 
.lubvenUons à l'ag";cuILLlre, estimées à 
297 milliards de dollars en 1996 dans 
les pays de l'OCDE, soit 1,3 % du PlB 
(ont tendance à baisser par rapport à 
un niveau de 2,2 % du PlB en 1986-
1988) sont, en part ie, cause de sur­
exp loitation des sols, usage excessif 
d 'engrais et pesticides, assèchement 
des sols , etc. [OCDE (1996a)l. De 
même, J'eau d'irrigat ion est souvent 
tarifée au-dessous du plix réel, ce qui 
provoque des gaspillages (aux États­
Unis, l'eau d 'irrigation est subven­
tionnée à 75 %). Les aides aux agri­
culteurs étaient de 45 % de la valeur 
de la production (1986-1988), elles 
sont maintenant de 36 %. 

Dans le domaine de l'énergie, le~ 
subventions au charbon , combustible 
le plus polluant, s'élevaient à 16,5 mil­
liards de dollars dans 6 pays de l'OCDE 
(en 1989) pour baisser à 7 milliards 
en 1995 . On estime que les aides à 

l'indl'5t1ie représentent quelque 2,5 % 
de la valeur ajoutée dans 22 pays de 
l'OCDE (soit 66 milliards de dollars 
de subventions par an, sur la période 
1986- 1989) ; lorsque ces aides pro­
fitent à la transformation de matières 
premières et à l'utilisation d 'énergie, 
il peut en résu lter des effets négatifs 
sur le recyclage el les déchets. 

Une deuxième catégorie de dis­
torsion concerne les dispositions jis-



cales (modulations ou degrèvements 
fiscaux). Le secteur des u'a l1sports , 
source majeure de pollutions et nui­
sances diverses , comporte de nom­
breuses dispositions de ce type. Par 
exemple, la sous-taxation quasi sys­
tématique du gazole dans de nom­
breux pays a entraîné une augmen­
talion constante du parc de véhicules 
diesel, plus polluanrs el plus bruyants, 
ainsi qu'un gonflement du transport 
routier de marchandises. En France , 
les automobiles diesel représentaient 
47% du marché en 1994 . Dans les 
pays de l'Union européenne, la part 
du carburant diesel représente de 30 
à 61 % (à l'exception de la Finlande où 
cette part n'est que de 16 %) [Eurostat 
(1996)]. 

Les exemples pourraient être mul­
tipliés. Il est clair qu 'une réforme 
"verte " de la fiscalité passe d'abord 
par un inventaire systématique et une 
correction de ces dispositions fiscales 
(subventions et taxes) néfastes pour 
l'environnenlent. Ce toilettage devrait 
être accompli avant même d'intro­
duire d'éventuelles écotaxes. 

Restructurer 
les taxes ex istantes 

De nombreuses taxes , déjà exis­
tantes , peuvent être modifiees dans 
un sens favorable à l'environnement. 
En l'occurrence, il s'agit de modifier 
les prL'I{ relatifs en taxant davantage 
les produits et les activités les plus 
polluants. On peut ainsi envisager 
une refonte des taxes sur l'énergie 
existantes ou l'instauration de nou­
velles taxes écologiques. Par exemple, 
dans la plupart des pays de l'OCDE, 
les taxes sur l'essence représentent 
plus de 50 % du prix à la pompe. li 
existe donc une importante marge de 
manœuvre pour restructurer ces taxes 
de façon à ce qu 'elles s'appliquent 
entre autres à la leneur en carbone et 
en soufre , ainsi que l'ont déjà fait les 
pays nordiques et les Pays-Bas. 

L'impact environnemental de telles 
mesures sera fonction à la fois du 
poids fiscal total pesant sur les car­
burants taxés et de l'existence de pro­
duits de substitution. Ainsi, la plu­
part des pays de l'OCDE om instaure 
un différentiel de taxe entre l'essence 

plombée et sans plomb. 11 en est résulté 
une forte réduction de la part de l'es­
sence plombée (moins de 25 % du 
marché en Allemagne et aux Pays­
Bas) et parfois sa disparition du mar­
ché (Autriche, Danemark, Finlande, 
Suède). Dans 16 pays, on a modifié les 
taxes perçues sur les ventes de voi­
tures ou l'impôt annuel sur les auto­
mobiles afin de stimuler le recours à 
des véhicules moins polluants. Depuis 
1994, la Suède applique des taxes dif­
férentes à deux qualités d'essence sans 
plomb, selon leur teneur en soufre , 
benzène et phosphore. On assiste ainsi 
à une réduction progressive de l'es­
sence la plus polluante. 

Introduire 
de nouvelles écotaxes 

La pratique la plus évidente et la 
plus répandue est l'introduction de 
nouvelles taxes ayam pour objectif 
premier la protection de l'environ­
nement. LI peut s'agir de taxes sur les 
émissions (par exemple sur les pol­
luants atmosphériques ou la pollu­
tion de l'eau) ou de taxes sur les pm­
duits. Ces dernières sont les plus 
repandues. Depuis le début de cette 
décelmie, on a vu une multiplication 
d'écotaxes sur des produits aussi divers 
que les emballages, les engrais. les 
pesticides , les piles, certaim:'s sub­
stances chimiques (solvanrs), les lubri­
fiants, les pneumatiques, les rasoirs 
et appareils photo jetables. 

Les écotaxes 
sont -elles effica ces? 

Si les avantages théoriques (en 
particulier efficacité statique et dyna­
mique) des écotaxes sont bien connus 
et solidement établis, les données 
disponibles restent encore rares. 
Cependant, certains pays ont com­
mencé à évaluer leurs écotaxes. Les 
résultats indiquent une efficacité 
environnenlentale certaine, même si 
l'on ne dispose pas de données sur 
l'efficience économique de ces taxes 
(réduction des coûts). Une étude de 
l'OCDE a permis de !assembler un cer­
tain nombre de donnêes [OCDE 
(1997a et b)] (2); on citera quelques 
exemples ci-après. 

La taxe suédoise sur le soufre (mise 
en œUVTe en 1991) s'est traduite par 
une baisse de plus de 50 % au-delà des 
normes légales de la teneur en soufre 
cles combustibles à base de pétwle. 
À présent, la teneur en soufre des 
hydrocarbures légers est inférieure à 
0 ,076 % (soit moins de la moitié de 
la limite légale de 0,2 %). Cette taxe 
a également favorisé l'adoption de 
mesures de réduction des émissions 
dans les installations de combustion. 
On estime à environ 19000 tonnes 
par an la baisse des émissions de 
soufre imputable à la taxe. Toujours 
en Suède , la différenciation fiscale 
pour le gazole instaurée en 1991 
visait à stimuler le recours à des 
gazoles moins polluants. Entre 1992 
et 1996 , la part du gazole le plus 
propre vendu en Suède est passée de 
1 à 85 %, ce qui a permis de réduire 
de plus des trois quarts en moyenne 
les émissions de soufre des vehicules 
à moteur diesel [Swedish 
Environmental Protection Agency 
(1997)] 

En Norvège, les taxes sur le CO2 
entrées en vigueur en 1991 ont per­
mis de réduire les emissions de CO2 
des installations fixes de combustion 
de l'ordre de Li % par an ; dans les 
autres secteurs , la baisse a été bien 
moindre. On estime que les émis­
sions de CO2 produites par les dis­
positifs de combustion mobiles des 
ménages ont diminué de 2 à 3 % du 
fait de la taxe sur le CO2 [Larsen et 
Nesbakken (1996)]. On estime éga­
lement que les émissions de CO2 par 
unité de pétrole produite par le sec­
teur norvégien du pétrole ont baissé 
de 1,5 % grâce aux mesures prises ' 
par l'industrie en réaction à la taxe 
sur le CO2 [ECON (1994)] 

Au Danemark , la taxe sur les 
déchets non dangereux a multiplié 
par deux le coût de la mise en décharge 
et augmenté de 70 % celui de l'inci­
nération. Entre 1985 et 1993, la part 
des déchers mis en décharge a baissé 
de 57 à 26 %, tandis que le taux de 
réutilisation et de recyclage progressait 
de 21 à 50 %. Dans plusieurs villes des 
États-Unis, les taxes sur les ordures 
ménagères ont été à l'origine d'une 
forte diminution du volume des 
déchets éliminés. 
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1 La mise en œuvre des 
réformes fiscales vertes 

Des réformes fiscales 
neutres en termes de recettes 

Les réformes fiscales vertes som 
généralement mises en œuvre dans 
un col1lexte de nCUlralité budgétaire , 
c'est-à-dire à pression fîscale constante: 
les nouvelles écotaxes viennent com­
penser la réduction d'autres taxes pré­
existames. Plusieurs pays ont com­
pensé l'introduction de nouvelles 
écotaxes (notamment sui le carbone) 
par une réduction des charges sociales 
des employeurs (Belgique, Danemark, 
Finlande , Pays-Bas, Royaume-Uni). 
Un des objectifs de cette approche est 
l'obtention d'un " double dividende " 
en termes de réduction cles émissions 
et de baisse clu chômage, grâce à la 
baisse cles charges pesant sur le travail. 
Les résultats restem à évaluer. 

Cette pression fiscale constante 
constitue une condition essemielle cie 
J'acceptabilité des écotaxes. L'industrie, 
en particulier, s'oppose vigoureuse­
ment aux écotaxes au motif d'un risque 
de perte de compétitivité (cf. infra) ; 
de même, les consommateurs peu­
vent craindre d 'éventuelles augmen­
tations de prix pouvant résulter des éce­
taxes: montrer que d'autres taxes sont 
réduites par ailleurs est un élément 
essentiel de l'acceptabili té politique 
des réformes fiscales vertes. 

En Suède, la réforme fisca le de 
1991 a consisté en une baisse impor­
tante de l'impôt sur le revenu, com­
pensée, notamment, par un ensemble 
de nouvelles écotaxes , en particulier 
sur le carbone, le soufre et les oxydes 
d 'azote. JI en est résulté une redisni­
bution de 6 % du PlB. Le Danemark 
procècle également à une réforme d'en­
semble de la fiscalité , sur la période 
1994-1998, avec comme principaux 
objectifs : la réduction des taux d 'im­
position marginaux dans toutes les 
tranches cie revenus ; la suppression 
d 'une série de lacunes de la législa­
tion fiscale; et un transfen progressif 
de la charge fiscale clu revenu et du tra­
vail vers la pollution et les ressources 
rares cie l'environnement [ministère 
clanois des Finances (1995)[. Depuis 

m AVRIll 998 LA JAUNE ET LA ROUGE 

1996, les autorités ont instauré de 
nouvelles écotaxes sur l'utilisation 
d 'énergie par l'i ndustrie (sur le CO2 
et le S02) qui seront augmentées régu­
lièrementj usqu'en 1998. Le produit 
de ces taxes est enlièrement reversé 
à l'industrie sous fonne d'aides aux 
investissements dans les économies 
d'énergie et d'allégements des charges 
patronales. 

Entre 1971 et 1996, le système 
néerlandais des taxes et redevances 
d 'environ nement a progressivement 
évolué d'un dispositif essentiellement 
de financement des progranunes de pro­
tection cie l'environnement vers un 
ensemble d 'éco taxes non affectées. 
Une" taxe régula trice sur l'énergie " 
appliquée aux petits consommateurs 
d'énergie (ménages, petits commerces, 
immeubles de bureaux, etc.) a été 
introduite en 1996; en 1998, son pro­
dui t atteindra 2,1 milliards de florins, 
ce qui représente une multiplication 
par deux des recettes des écotaxes (de 
1,25 % cles recettes fiscales totales en 
1996 à 2,5 %). Ces recettes sont rever­
sées aux ménages sous fOlme de réduc­
tions de l'impôt sur le revenu , et aux 
employeurs sous forme cI'une dimi­
nution des charges sociales . 

L'assiette, le taux 
et les recettes • 

En. matière fiscale, une " bonne " 
taxe est celle qui produit un maxi­
mum de revenu avec efficaci té, sta­
bili té et simplicité. Dans le cas des 
écotaxes , celle configuration peut 
s'avérer délicate â mettre en œuvre. 
Le taux de la taxe cloit être suffisam­
ment élevé pour avoir un effet inci­
tatif (3) . Cependant, plus l'effet est 
incitatif, plus la pollution diminuera 
e t par conséquent plus les recettes 
seront faibles. Par exemple, les taxes 
sur les gazoles polluants en SUède ont 
entraîné leur quasi-disparition clu 
marché. Toujours en Suède, le produit 
de la taxe sur le soufre a connu une 
baisse rapide du fait du succès éco­
logique de cette taxe : avant la mise 
en œuvre de la taxe, les recettes 
annuelles avaient été estimées à 0,5-
0 ,7 milliard cie couronnes suédoises. 
Entre 1991, date de mise en œuvre 
de la taxe et 1995 , les recettes ont 

diminué de 0,3 à moins de 0,2 mil­
liard de couronnes suédoises. De 
même, l'essence avec plomb a d is­
paru dans de nombreux pays. 

Autrement dit , il y a contradic­
tion, au moins à tenne compte tenu 
des rigidités et des délais cie réaction, 
entre l'efficacité environnementale de 
la taxe et son efficacité fiscale , conflit 
potentiel entre le ministère des Finances 
et celui de l'Environnement. 

Deux pierres 
d'achoppement 
les conséquences 
d istri butives et 
la compétitivité 
Les écotaxes seraient-elles sociale­

ment régressives? La question est de 
plus en plus posée et devient un point 
de passage obl igé dans le processus 
de mise en œuvre de ces taxes. Dans 
la mesure ou nombre d'écotaxes s'ap­
pliquent à des produits de grande 
consommation tels que les piles, les 
véhicules à moteur, l'énergie, l'inci­
dence peut être particulièrement forte 
sur les ménages à faible revenu. On 
ne dispose que de très rares études sur 
ces conséquences distributives. Les 
données existantes (Royaume-Uni) 
indiquent une certaine régressivité, 
mais très faible [Pearson et Smi th 
(1991), Pearson (1992)1. Si les éco­
taxes devaient monter en puissance, 
des mesures compensatoires clevraient 
alors être envisagées [cf. OCDE (1996b)[. 

Les conséquences possibles des 
écotaxes sur la compétitivité intema­
tionale demeurent la principale pierre 
cI'achoppement. L'industrie s'oppose 
fortement aux écotaxes en alléguant 
des risques de perte de com péti tivilé 
intemationale. Cette opposition est 
d 'autant plus forte que les taxes sont 
plus " visibles " que les aUlres instru­
ments des politiques de l 'em~ronne­

ment: elles sont un paiement direct 
qui vient s 'ajo uter aux coûts des 
mesures de lutte contre la pollution. 
Un autre problème, parfois une menace 
explicite , est la " délocalisation " des 
activités clans des pays moins regar­
dants en matière de protection de J'en­
vironnement ou autres " paradis de 
pollution ". À J'instar du "double divi-



dende ", ce tte question est l'objet 
d'il pres débats. Une analyse détaillée 
sortirai t du cadre de cette note. On 
peut faire LOutdois quatre remarques. 

1. D'abord , toute politique de l'en­
vironnement affecte peu ou prou les 
coûts par le biais des normes de pol­
lution , normes techniques, régle­
mentalions, etc. Il n'y a pas de raison 
de faire un procès particulier aux éco­
taxes. 

2. Sur le plan global, la taxe n'est 
qu 'un transfert entre agents écono­
miques: il peut y avoir des gagnants 
et des perdanlS, mais globalement, le 
transfert est neutre. 

3. Une taxe économiquement effi­
cace doit réduire, idéalement mini­
miser, le COÛt global de lutte Contre la 
pollution (0< efficacité statique" des 
taxes). Par conséquent, les écotaxes 
doivent procurer un avantage com­
pétitif. au moins à terme, même s'il 
peut y avoir des coûts d 'ajustement 
à court terme . 

4. L'effet des écotaxes sur la com­
pétitivité dépend de l'utilisation des 
recettes, pa, exemple, une baisse des 
taxes sur le travail (double dividende) 
renforcera la compétitivité des entre­
prises à forte densité de main-d'œuvre. 

Cela étant, il n'existe aucune étude 
ni donnée qui montrent un quel ­
conque efIet significatif des écotaxes 
sur les échanges intemationaux. Un 
examen récent des données dispo­
nibles IAdams (1997)J conclut que 
rien ne permet de conclure à un effet 
des politiques de l'environnement (et 
a f0/1iOll des écotaxes) sur les échanges, 
ou sur les localisation industrielles. 

Il n'en faut pas pour autant aban­
donner toute vigilance. La question 
de la compétitivité reste au centre du 
débat sur les écotaxes et les pays les 
plus avancés dans ce domaine pren­
nent leurs précautions. Ainsi, la Suède 
a exempté l'industrie de 75 % de la 
taxe sur le carbone (et une exemp­
tion totale de la taxe sur l'énergie). 
Au Danemark, un rabais de 50 % de 
la taxe sur le CO2 a été accordé à l'in­
dustrie sur la période 1993-1995. 
D'au tres exemples pourraient être 
cités. On applique donc un principe 
de précaution, surtout dans les pays 
les plus novateurs et les plus avancés 
en matière de réforme fiscale verte. 

\1 est certain que sur le plan inter­
national, quelque forme d'harmonisation 
ou d 'action concertée faciliterait la 
mise en place de réforme fiscales venes. 
Il appa rtient aussi à l'Union euro­
péenne et à l'OMe de clarifier les 
règles du jeux (par exemple, la Com­
mission européenne a présenté en 
1997 une " Communication sur les 
taxes el redevances environnemen­
tales dans le marché unique "). 

1 Conclusion 

Les écotaxes ont un potentiel réel 
de protection de l'environnement et 
d'efficacité économique. L'expérience 
des pays de l'OCDE l'atteste. En guise 
de conclus ion, on peut faire trois 
remarques: 

1. Les écotaxes, malgré toutes leurs 
vertus, ne sont pas une panacée. Les 
politiques de l'environnement com­
portent toute une panoplie d 'instru­
men ts (réglementations , n ormes, 
accords volontaires, permis négo­
ciables, etc.). C'est le plus souvent 
dans le contexte de systèmes " mixtes" 
où se combinent ces différents ins­
truments que les écotaxes trouveront 
leur juste place. 

2. Les écotaxes ne sont pas uni­
versellement applicables ni même 
souhaitables. Dans certains cas. tels 
que les produits toxiques , il vaut 
mi eux interdire que taxer. Dans 
d 'autres cas, la complexité des phé­
nomènes rend l'écotaxe difficilement 
applicable. 

3. Les écotaxes seront d 'autant 
plus efficaces qu'elles s'inscriront 
dans le cadre de réformes fiscales 
d'ensemble propres à accroître l'ef­
fi cacité à la fois des systèmes fiscaux, 
économiques et de la protection de 
l'environnement. 

(1) Les opinions exprimées dans cel article 
SOnt propres à leur auteur el ne reflètent pas 
nécessairement celles de l'OCDE. 

(2) Voir également, Barde et Smilh (1997). 

(3) Compte tenu du faÎl que l'on sc situe dans 
tU1 univers de "second bcs{ ". en deçà de l'idéal 
d\me taxe " pigouvienne ". 
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ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Fiscalité environnementale • 
• 

gains de bien-être 
et double dividende? 

Depuis une dizaine d'années, de 
nombreux pays industrialisés ont 
entrepris d'importantes réformes 
fiscales afin d'utiliser davantage 
la fiscalité pour promouvoir une 
croissance soutenable fondée 
sur une meilleure utilisation des 
ressources environnementales, 
C'est notamment le cas aux 
Pays-Bas, au Royaume-Uni et 
surtout dans les Pays 
scandinaves où ont été 
introduites par exemple des 
taxes sur le carbone, sur les 
pesticides ou sur les nitrates 
d'origine agricole, L'objet de cet 
article est de présenter à titre 
prospectif ou spécu latif, ce que 
l'on peut attendre d'une réforme 
environnementa le de la fiscalité 
en France, en insistant 
notamment sur la question dite 
du "double dividende ", 

La thèse du 
"double diviclende " occupe 
en effet aujourd'hui ulle place 
centrale dans les réfonnEs 
fiscales el1vironnemenwles 

La thèse du "double di'4idende " 
consiste à avancer qu'il est possible 
de promouvoi r si multanément une 
croissance plus riche en emplois et 
plus soutenable sur le plan environ­
nemental par une modification des 
plix relatifs du travail et des ressources 
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environnementales par une réfom1e fis­
cale fondée sur deux volets: 
• la mise en place d'une fi scalité envi­
ronn.ementale pour intégrer les effets 
extell1es environnementaux ; 
• l'allégement du coin fiscal pesant 
sur le travail grâce aux recettes engen­
drées pa r les écotaxes pour promou­
vo ir une croissance plus riche en 
emplois. 

Le graphique ci-dessous est une 
représentation simple du marché du 
travail. Le salaire net après impôt sur 

IV, 

Ld 

Courbe de 
TC\'cndicntÎon snhtrialc 
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le revenu est noté W nO
• salaire pour 

lequel la demande de travail (Ld) qui 
est fonction décroissante du coût du 
travail (WgO) est seulement de LO. Il en 
résulte un niveau cI'emploi plus faible 
que dans une situation sans taxation 
du travail. La perte sociale est repré­
sentée par le triangle (ABC). Selon 
l'hypot hèse du double dividende , le 
revenu engendré par une écotaxe per­
met de réduire les charges pesant sur 
le travail et la perte de bien-être à un 
niveau inférieur représenté par le tri­
angle CDEC). 

La thèse du double dividende ne 
constitue pas seulement une approche 
théorique puisque dans les années 
récentes un cenain nombre de pays cie 
l'OCDE ont utilisé les revenus engen­
drés par les écotaxes pour réduire le 
coin fiscal sur le travail. C'est notam­
ment le cas au Danemark, aux Pays­
Bas, en Suède et au Royaume-Uni . Au 
niveau communautaire, la thèse du 
double dividende est présente dans 
de nombreux documents de straté­
gie économique de la Commission tel 
que le Livre blallc sur la Croissance , 
la Compétitivité et l'Emploi (1993). 

Toutefois, la thèse du double 
dividende suscite qttatre types 
de réserves ou d'interrogations 

En premier lieu , la réalité du double 
dividende dépend Jo/tement du type d'éca­
taxes et de l'architectlll·e d'ensel/1ble de 
la réfoY/n e fiscale . 

En fait , les seules taxes suscep­
tibles actue llement de générer des 
recettes fiscales suffisames pour exer­
cer un impact macroéconomique 
significatif sont les taxes énergétiques 
Cou les taxes sur la circulation rou­
tière). S' il s'agit de taxes énergétiques 
sur la consommation, le remplace­
ment de taxes sur le travail par des 
taxes énergétiques ne pourra bénéfi­
cier à l'emploi selon l'OCDE que dans 
la mesure où les inactifs supportent 
une partie du fardeau fiscal et que 
leurs revenus ne sont pas totalement 
indexés sur les prix, conduisant une 
réduction nelle des taxes supponées 
par les actifs. Lorsque la fiscalité éner­
gétique se situe au stade de la pro­
duction, son impact final va dépendre 
dès modalités de répercu~sion de la 

taxe. L'OCDE distingue trois types 
de situations selon que la charge fis­
cale peut être transférée sur les consom­
mateurs, les producteurs d 'énergie 
ou sur le facteur capital. Si des taxes 
aux frontières C" border taxes") peuvent 
être introduites, la charge fi scale est 
bien i/1 fine supportée par les consom­
Inateurs puisque ceux-ci ne peuvent 
pas arbitrer au profit de produits 
importés non taxés. On revient alors 
au cas précédent de taxes SU T la 
consommalion . 

La charge fiscale peut, en second 
lieu, être supportée par les pays pro­
ducteurs d'énergie pli maire lorsqu'une 
forte coordination des politiques fi s­
cales des pays industrialises engendre 
une diminution cie la demande d'hy­
drocarbures et une diminution cie la 
rente des pays producteurs. 

Si la charge fisca le n'est supportée 
ni par les consommateurs ni paf les 
producteurs, elle ne peut être repor­
tée que sur le capital ou sur le tra­
vail . À long telme, la charge fiscale 
est reportée sur le I"acteur le moins 
mobile , le travail. À court temle tou­
tefois , le capital physique, immobile 
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dans un e large mesure, est suscep­
tible de supporter une partie de la 
charge fiscale. 

Au total, dans son étude sur l'em­
ploi (1994), l'OCDE estimait que J'im­
pact sur l'emploi d'un remplacement 
de taxes sur le travail par des taxes 
énergétiques est a priori faible et de 
signe indéterminé su r le plan théo­
rique et dépend d'un certain nombre 
de mécanismes économiques condi­
tionnant la translation de la charge 
fiscale . 

En second lieu, dans les économies 
où les sa laires réels sont rigides, 1',,"­
pact global su r l'emploi va dépendre du 
mode de réaction des salaires face aux 
écotaxes. 

L' introduction d 'une écotaxe se 
traduit par une hausse du prix des 
biens à la production engendrant une 
hausse des prix à la consommation. Les 
salariés vont donc subir une baisse 
de leur " salaire net de consomma­
tion " (ou " consumption wage " selon 
la tenninologie anglo-saxonne), c'est­
à-dire de leur capacité à acheter des 
biens . Dans l'équation sui vante, Pc 
augmente et Wc diminue. 

Salaire de Salaire Charge Prix des 
cQnsoml11alion brul fiscale biens 

Si l'on considère que les salariés 
s'efforcent de maintenir leur salaire 
de consommation , la mise en place 
de la taxe environnementale se tra­
duira par une hausse du coût du tra­
vail et une diminution du niveau d'em­
ploi. L'allégement du coin nscal du 
fait de la baisse des impôts sur le tra­
vail (tw) que la taxe environnemen­
tale permet de financer ne fera que 
compenser l'eHet précédent engen­
dré par la hausse du prix des biens 
(Pc). Les deux effets peuvent s'annu­
ler exactement ou pas. En tout état 
de cause, le raison nement qui sous­
tend l'hypothèse brute du double divi­
dende apparaît clairement par trop 
simpliste et ne prend pas en compte 
l'impact des écotaxes su r le marché 

du travail. Le problème est d 'ailleurs 
clairement identifié par l'OCDE (1997). 
Au total , l'ampleur du doub le divi­
dende va dépendre du fonctionne­
ment du marché du travail el notam­
ment de l'élasticité-prix de la demande 
de travai 1 et de la réaction des salaires 
réels aux écotaxes. L'impact positif 
sur l'emploi pourrait par exemple être 
plus élevé si les allégements de coti­
salions sociales sont concentrés sur 
les travailleurs faiblement qualifiés. 
li n'y a donc pas de raison a priori 
pour que le double dividende soit 
intégral et que l'ampleur du double 
dividende soit identique dans les dif­
férents pays de l'OCDE. 

En outre, l'existence du double divi­
dende va dépendre de la situation de 
n!fe.-enc.e avant la réfo nne fiscale et 
notamment de l'existence ou non d'une 
politique environnementale. 

Fullenon et Metcalf (1997) dis­
tinguent ainsi trois types de situa­
tions. 

1. À panir d 'une situation ne com­
pon ant aucune protection de l'envi­
ronnement, la mise en place d 'une 
politique réglementaire engendre une 
hausse du chômage. En effet, l'intro­
duction de no rmes provoque une 
hausse du plix des biens et une.baisse 
du salaire de consommation. Si les 
salariés s'efforcent de maintenir leur 
salaire de consommation, il en résulte 
une hausse du caÜl du travail et du chô­
mage. La perte de bien-être engen­
drée par la hausse du chômage peut 
être d 'ailleurs supérieure au gain de 
bien-être enge ndré par la protection 
de l'environnement. 

2. À partir d'une situation de réfé­
rence ne comportant aucune protec­
tion de l'environnement, la mise en 
place d 'une fiscalité environnemen­
tale engendre bien un gain envi ron­
nemental mais l'impact sur l'emploi 
peut être nul si les salariés s'efforcent 
de maintenir leur salaire de consom­
mation . La différence avec la situa­
tion précédente réside donc dans l'ab­
sence d'effet négatif sur l'emploi. 

3. In fi ne, seul le remplacement 
d 'une politique en vironnementale 
réglementaire par une taxe environ­
nementale permet de supprimer l'im-
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pact négatif sur l'emploi de la poli­
tique environnementale réglemen­
taire. Le double dividende s'interprète 
alors seulement comme l'évitement 
de l'impact négatif sur l'emploi des 
politiques environnementales régle­
menlalres. 

Enfin, on ne peut totalement négli­
ger le risque d'une augmentation du chô­
mage d'inadéquation engendré par le 
choc transitoire SUI· l'offre que constitue 
la réforme fiscale envisagée. 

Même si les recettes engendrées 
par les taxes environnementales sont 
redistribuées sous fonne par exemple 
d 'allégements de cOlisations sociales, 
l'instauration d 'une fiscalité envi ron­
nementale coupl ée avec une baisse 
du coin nscal sur le travail engendre 
bien un choc d'offre du fait de la modi­
fication des prix relatifs. Même si cette 
modification des prix relatifs est sou­
haitable en raison des gains de bien­
étre qu'elle engendre (réduction des 
effets exlernes environnementaux , 
baisse éventuelle du chômage d'équi­
libre), les pouvoirs publics ne peu­
vent négliger le choc d 'offre engen­
dré ains i que ses manifestations : 
problème de compétitivité, réalloca­
tions sectorielles ... susceptibles de se 
traduire par des coûts d 'ajustement 
élevés dans cerLaÎns secteurs inten­
sifs en énergie. 

Certes, d 'un point de vue écono­
mique , il convient de distinguer la 
notion de compétitivité et celle d'avan­
tage comparatif qui reste la bonne 
approche du commerce extérieur au 
niveau macroéconomique. L'instau­
ration d'une fiscalité environnemen­
tale accompagnée d 'une baisse du 
coin fiscal sur le travail ne se tradui­
rait que par un déplacement des avan­
tages comparatifs au profit des sec­
teurs intensifs en travail et peu 
utilisateurs de ressources environne­
mentales et au détriment des secteurs 
intensifs en ressources environne­
mentales . Toutefois , les éco nomies 
des pays développés subissent depuis 
vingt ans une succession de chocs 
d'o ffre - chocs pétroli ers, choc de 
taux d'intérêt , fluctuations de taux de 
change réels, déréglementations sec­
torielles ... - qui se sont traduits par des 



coûts d 'ajustement élevés sur le mar­
ché du travail et un chômage d'in­
adéquation (" misma[ch ") dans les pays 
où les marchés du travail sont rigides. 
Ceci conduit plutôt à considérer qu'une 
réforme environnementale de la fiscalité 
doit être réalisée de façon progressive 
et, lorsque cela est nécessaire, de façon 
coordonnée au niveau international. 

Les simulations 
macroéconomiques réalisées 
jusqu'à présent confirment 
que le double dividende 
est plutôt positif 
mais d'ampleur limitée 

Les études empiriques réalisées 
pour apprécier la réalité du double 
dividende fournissent des résultats 
qui, à défaut d'être concordants, confir­
ment dans l'ensemble la réalité du 
double dividende même si celui-ci 
reste d'ampleur modérée. Une étude 
du Central Planning Bureau (1993) 
des Pays-Bas montrait qu'une dimi­
nution des cotisations sociales 
employeurs financée par des taxes 
énergétiques pouvait réduire le chô­
mage. Toutefois, une autre étude néer­
landaise (Wolfson, 1992) domlait des 
résultats inverses en l'absence d 'une 
large coordination internationale. Les 
simulations réalisées avec le modele 
QUEST de la Commission européenne 
soulignem également que l'impact sur 
l'emploi pourrait être positif si la taxe 
énergétique était introduite de façon 
coordonnée dans l'UfÙon européenne. 
Les simulations réalisées sur le modèle 
HERMES dOlment également des résul­
tats comparables. Néanmoins , toutes 
ces simulations macroéconomiques 
souffrent de lacunes empiriques, 
notamment quant à l'impact des éco­
taxes sur les componements salariaux. 

En définitive , la fiscalité environ­
nementale doit être économiquement 
justifiée indépendamment de l'utili­
sation des revenus qu'elle engendre 
et de la situation de l'em ploi dans le 
pays considéré. Inversement d'ailleurs, 
la réduction du coin fiscal et social 

ne doit pas dépendre de l'ampleur 
des revenus engendrés par les éco­
taxes. Dans celle perspective, l'utili­
sation qui peut être faite des revenus 
des taxes environnememales ne doit 
pas constituer un argument en faveur 
de leur introduction. Une telle approche 
risquerait de transformer les taxes 
environnementales en instmments de 
pure compensation fiscale. Or, la 
recherche de recettes maxi males ris­
querait de conduire à réduire le carac­
tère incitatif de la fiscalité et donc son 
effjcacité économique. Par exemple, 
dans le cas de lutte contre le change­
ment climatique, une telle approche 
pourrait conduire à choisir une taxa­
tion uniforme de toutes les sources 
d'énergie , indépendamment de leur 
contribution au changement clima­
tique, afin de maximiser les recettes 
fiscales . Or, les études ~mpiriques 
montrent qu'une taxation uniforme 
de l'énergie ne permet pas de réduire 
les émissions au moindre coût puis­
qu'elle a pour effet d 'augmenter le 
prix relatif de l'énergie clans son 
ensemble et non le prix relatif des 
énergies fossiles émettrices de gaz à 
effet de serre. 

Toutefois, ces interrogations ne 
signifient pas que la réforme envi­
ronnementale de la fiscalité et la pour­
suite de la politique d'allégemen~s des 
cotisations sociales pesant sur le tra­
vail peu qualifié ne soient pas néces­
saires , bien au contraire. Elles signi­
fient simplement qu'il ne faut pas 
attendre de " miracle" de la fi scalité 
environnementale et que, en tout état 
de cause, l'évaluation du double 
dividende est moins un sujet d 'ordre 
théorique qu'empirique qui concerne 
les économistes du marché du travail 
plutôt que les économistes de l'envi­
ronnement. • 

* L'auteur s'exprime à litre 51riclemen! per­

sonnel et n'engage pas le. Ministère dans lequel 
i1lravaiHc. 
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l
Une absente 
du Protocole: la taxe 
carbone coordonnée 
internationalement 

Traiter ici du Protocole de Kyoto 
sur la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre peut paraître paradoxal 
puisque le texte ne fait nulle mention 
des écotaxes sur les émissions de COz 
comme moyen de remplir les objec­
tifs acceptés par les gouvernements 
signataires. Le seul instrument de 
coordination économique dont il est 
fail mention pour les pays d its de 
l'annexe 1 sont les perm is d'émissions 
négociables (PEN ) et le mot taxe a 
même disparu , malgré les erfon s des 
Communautés européennes, de l'ar­
ticle concernal1l la maîlrise des émis­
sions provenant des soutes aériennes. 

Ce tte disparition est le résultat 
d 'un long processus qui démarre dès 
la phase de préparation de la Confé­
rence de Rio de Janeiro où a été adop­
tée la Convention Climat. A cette 
époque , les Communautés euro ­
péelmes pro posaient une coordina­
tion des politiques climatiques sur 
la base d'une éCOIaxe mixte carbone­
énergie. Ce projet allait échouer en 
1992 puisque les Européens n'étaient 
pas assez unis autour de cette pers­
pective pour affro nter une adminis­
tration américaine so udée autour 
d'une attitude de rejet. Cette attitude 
étai t motivée par le réflexe anti-taxe 
préva lant dans ce pays mais aussi, 
argument d'ailleurs partagé par les 
Britarmiques, par le fa it qu'une taxe 
coordonnée internaLionalement serait 
interp rétée par le Congrès comme 
une atteinte à la souveraineté natio-



nale. Le front européen était fragi­
lisé par la divergence entre la France 
et ses partenaires sur une fonnule de 
taxe mixte qui frappait l'électronu­
cléaire , mais aussi par l'opposition 
des industri els européens opérant 
dans les secteurs \es plus intensifs en 
énergie ; ceux-ci craignaient des dis­
torsions de concurrence et étaient 
par ailleurs fon sceptiques devant la 
réalité d'une compensation de l'éco­
taxe par la baisse des charges sala­
riales ou de tout autre prélèvement 
obligatoire , compensation qui est 
une condition sine qua 110 11 d'un double 
dividende économique. 

Depuis, la montée de la rhétorique 
anti-taxe, y compris en Europe, a créé 
un contexte idéologique où les pennis 
d'émissions négociables font fi gure 
d'instruments de marché par excel­
lence; ils permettraient de minimi­
ser des interventions arbitraires des 
gouvemements et de ne pas risquer une 
situation où la lutte contre l'effet de 
serre ne soit une occasion de justifier 
des prélèvements fiscaux addition­
nels. Mais la réalité , comme souvent, 
est bien plus complexe. 

Le rôle de taxes 
domestiques dans 
un système international 
de pe'rmis d'émissions 
négociaqles 

.. 
lisée ·à l'échelle nationale. On peut 
même, sans forcer le trait , risquer 
l'idée que Kyoto va (ou devrait) ame­
ner à réexaminer très sérieusement 
cette possibilité à l'échelle de la France 

. ou à l'échelle européenne. 
l'our comprendre l'aniculaÙon 

entre taxe (nationale o.u européenne) 
et pennis internationalement négo­
ciable, il convient tout d'abord de 
bien saisir que , dans le cadre juri ­
dique établi à Kyoto , les l'EN sont en 
ra it remis aux Parties signalaires, el 
que c'est sous le contrôle et la res­
ponsabilité des gouvernements qu'ils 
peuvent être échangés à des " entités " 
auxquelles ils auront été préalable­
ment rétrocédés. Léga lement , il ne 
saurait donc par exemple y avoir 
d'échanges des PEN entre des entre­
prises dans le cadre d'accords volon­
taires intemationaux à l'échell e sec­
torielle. Seuls en effet les gouvemements 
sont détenteurs de l'E N reconnus 
valides par la Conférence des Parties, 
et il y a peu de chances qu'ils accep­
tent un dispositif dans lequel ils attri­
bueraient automatiquement des per­
mis à leurs entreprises ; une dynamique 
fone de ùernande de pemlis par un sec­
teur d'un pays donné dans le cadre 
d 'un tel jeu sectoriel se traduirait en 
effet par des contraintes sur d'autres 
secteurs de ce pays, puisque cçst du 
budget national cl'émissions a~cepté 
à Kyoto dont chaque gouvernement 
est ·responsable. De plu~ , une . telle 
perspective exacerberait les réticences , 
au principe même des pennis l'\égo-

S'il est vrai en effet que le Protocole 
de Kyoto exclut pour longtemps la 
discussion d'une taxe ca rbone inter­
nationalement coordonnée, les choses 
sont bien moins claires ·concernant 
la mise en place de taxes carl50ne à 
l'éche ll e nationale ou e'ur6péenne 

1. ci ables de 'la part de certaines délé­
gations à la Conférence des Parties y • 
compris au se in de l'Union euro­
péelme. 

. (füt-ce sous fonne indi recte via l'har-
monisation des accises sur les car­
burants). La logique de la négocia­
tion était en effet de s'accorder sur 
des objectifs de réduction à un hori­
zon compris entre 2008 et 2012 mais 
de' laisser aux États le soin d 'adop­
ter les politiques nati onales qu'ils 
jugent souhaitables pour remplir leurs . 
engagements. 11 n'y a donë plus dans . 
un tel schéma, a priOii du moins, de 
contrainte pesant sur la souveraineté 
des États et une taxe carbone peut 
donc faire partie de la panoplie uti-

Dans l'e schéma actuel, les gou­
vemements ont donc toute latitude 
de choisir diverses pondérations entre 
les deux formules suivantes: 
- rétrocéder les pennis d'êmeure aux 
acteurs économiques qui pourront 
alors les échanger internationalement 
et en importer en provenance de pays 
où les abattemef!t5 d'érnissions de gaz 
à effet de serre s'effectuent au moindre 
coût; 
- ne pas les rétrocéder et prendre en 
interne les mesures nécessaires pour 
tenir leurs objectifs, parmi lesquelles 
des taxes carbone ; le gouvernement 

peUl alors imponer des pernlis au cas 
où il s'avérerait trop difficile de tenir 
dans le cadre du budget initial. 

L'articulation entre PEN et taxes 
va de soi dans le deuxième cas, mais 
demeure une possibilité dans le pre­
mier. 11 faut se rappeler en effet qu'il 
est peu envisageable, pour des rai­
sons de COÙt administratif du contrôle 
et de coût de tra nsaction po'ur le 
consommateur privé, d'affecter des 
pelmis d'émissions aux émetteurs dif­
fus, parmi lesq uels des ménages. 11 
est donc possible d'envisager la coexis­
tence de PE avec des taxes dans ces 
secteurs, le problème à trancher natio­
nalement restant celui du panage entre 
pollutions diffuses et non diffuses. 

Mais la forme même de l'arti cu­
lation entre taxe nationale et PEN ne 
pourra être dé finie qu 'après la 
Conférence des Parties à Buenos Aires 
en novembre 1998 qui définira les 
règles et modalités par lesquelles ces 
permis seront émis et utili sés. Car 
c'est des décisions de cette conférence 
que dépendront non seulement le bon 
fonctionnement des marchés mais 
leurs effets induits en matière de com­
pétitivité i nten1ationale, donc le rôle 
à donner à des taxes carbone. 

Questions de 
. transparence 
et dynamisme 
des marchés de permis 
d'émissions négociables 
La Conférence de Buenos Aires 

clevra tout d'abord fixer les conditions 
minimales pour assurer la transpa­
renœ des marchés, c~ , qui pose deux 
types de problèmes selon qu'pn cOl15i­
dére les échanges où les États sont 
impliqués et les· échanges entre entre­
plises. 

En théorie en effet , le Protocole 
de Kyoto permet des échanges bila­
téraux entre États ; or ceci ouvrirait 
la voie à une manipulation stratégique 
du commerce des pennis (troc poli­
tique entre pennis d'émissions et mar­
ché public d'infrastructure par exemple) 
et à de dange reuses distorsions de 
concurrence. Tous les acteurs de la 
négociation ont ici à l'esprit la ques­
tion du " hot ai,. ", c'est-à-di re des 
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LA CONFÉRENCE DE KYOTO 
ET LA PRÉVENTION DES RISQUES CLIMATIQUES 

UN POINT DE VUE D'ÉCONOMISTES * 
(principaux extraits parus dans Le Monde du jeudi 23 octobre 1997) 

Le dernier Sommet de la Terre s'est achevé sur une absence d'accord entre pays 
industrialisés. Cet échec augure mal de la Conférence de Kyoto (décembre 
1997) où les pays signataires de la Convention Climat devraient adopter un 

protocole juridiquement contraignant pour réduire les émissions de gaz à effet de 
serre. La 5ituation est d'autant plus sérieuse que le rapport du Groupe d'experts 
intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), rédigé par plusieurs centaines 
de scientifiques du monde entier, a conclu" qu'un faisceau d'éléments suggère qu'il 
y a une influence perceptible de l'homme sur le climat global". Ce rapport, accepté 
en 1996 par tous les pays membres de l'Assemblée générale du GIEC, a justifié le 
lancement d'actions de prévention significatives. 

Économistes, nous mesurons les bouleversements qu'un changement clima~ 
tique comporterait à terme pour l'économie, les sociétés et l'équilibre de la pla­
nète, de même que nous mesurons les contraintes qu'imposent ~ ujourd ' hui le chô­
mage, la compétition économique et les disparités de développement. Nous savonS 
que les arbitrages sont délicats. Le bien-être des générations futures peut être' 
affecté si les alertes des scientifiques sont négligées, mais des sacrifices excessifs 
ne. samaie.nt être. im?osé.s aux généxôtic{\s a<:tud\e.s au nom ~e. fi~ue.s dont l'am e 

pleur est encore controversee. . 
Toutefois ni l'argument du réalisme économique ni la complexité du problème 

ne sauraient justifier l'inaction. D'une part, l'inertie des systèmes économiques et 
techniques et des systèmes naturels est telle que tout retard dans les décisions 
peut entrairier des coûts très importants à l'avenir, qu'il s'agisse de coûts d'adap­
tation ou de ceux qu'engendrerait une accélération dans l'urgence de la baisse des 
émissions de gaz à effet de serre. D'autre part, il y a consensus pour considérer que 
des politiques bien conçues de réduction des émissions ne devraient pas porter 
atleinte aux niveaux de vie actuels. Ce consensus s'appuie sur trois séries d'obser­
vations. 
• Une politique appropriée de prévention des risques climatiques stimulera des 
évolutions en matière d'innovation technologique, de modes de consommetion et 
de dynamiques d'usage des sols. Favorables à la qualité de l'environnement local, 
ces évolutions pourraient générer une meilleure productivité et une croissance plus 
équilibrée. 
• Toute politique efficace doit mobiliser une multiplicité d'acteurs dans un contexte 
où les solutions techniques les plus appropriées ne peuvent être déterminées a 

, priori sans risque d'arbitraire. Il est donc souhaitable, dans des économies de mar­
ché, d'afficher des signaux économiques progressifs qui soient à la fois clairs, pré­
visibles et crédibles. Écotaxes, permis d'émissions négociables, réformes des m~ca­
nismes de financement public sont les outils nécessaires pour impulser, coordonner 
et démultiplier les initiatives. Combinés aux mesures de soutien à la formation et 
à l'information, et au financement de la REID, ils donneront la flexibilité nécessaire 
aux adaptations des acteurs, et fourniront le cadre, éventuellement, à des engagements 
volontaires de la part de l'industrie. 
• Le recours à des instruments economiques incitatifs créera des synergies entre 
la politique environnementale et la politique économique générale. Les revenus 
d'écotaxes ou de permis d'émissions négociables peuvent en effet être utilisés pour 
r~duire les pr~lbements obligôtoires les plus p~nô\isônts pOUl \'ôcti~itt tcono­
mique et l'emploi. 

La France peut s'engager avec profit dans un~ telle direction mais une coordi­
nation à l'échelle de l'Europe et de l'OCDE s'impose pour éviter de graves distor­
sions de concurrence et multiplier les effets positifs de ces politiques. C'est pour­
quoi nous appelons le gouvernement français à prendre une initiative internationale 
pour une politique active de prévention des risques climatiques planétaires qui 
s'appuie sur un recours coordonné aux instruments économiques. 
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réductions fictives achetables en Russie 
et qui viennent simplem ent de la 
longue crise de restTUcturation inteme 
de ce pays (la Russie s'est engagée à 
s tabiliser ces élnissions au niveau 
1990 alors qu'elle se situe aujour­
d 'hui à 30 % en dessous) . La seule 
solution est bien sûr d 'inlerdire le 
commerce b ilatéral lorsque les États 
sont impliqués en rendant ob liga­
toire des procédures d'appels d'offres 
publics , de cham bres de compensa­
tion ou de transaction en bourses . 
On peut certes espérer une avancée 
à Buenos Aires mais dans une situa­
tion de négociation plus difficile qu'à 
Kyoto sur un point où les USA ne 
sont pas demandeurs puisqu'ils pen­
sent que leur pouvoir de négociation 
sera plus fort que celui d 'autres pays 
dans le cadre d 'échanges bilatéraux 
sans contraintes. Ils peuvent en efret 
accepter fomlellement des règles et 
créer une " bulle " avec des pays tiers 
dont le Ca nada et la Russie , bull e 
permise par le Protocole pour res­
taurer une symétrie de traiteluent 
entre l'Union européenne et les autres 
pays ; au sein de ceUe bulle, pour un 
objectif global égal au lOlal des quo-
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tas alloués aux États à la Conférence 
de KyolO, ils négocieraient en interne 
un nouveau partage des objectifs en 
échange d 'autres avantages écono­
miques et diplomatiques. 

Concernant les entreprises, il fau­
dra veiller aux moyens de prévenir 
des abus de positions dominantes et 
de garantir l'accès des petits opéra­
teurs au marché. Des mécanismes 
existent pour assu rer une teUe trans­
parence (bourses ou chambres de 
compensation) et on peut considérer 
qu'il est de l'intérêt bien compris de 
tous, y compris les entreprises, d'ob­
tenir des garanties en cond itionnan t 
le commerce de permis à l'existence 
de tels mécanismes dans les pays 
concernés. 

Mais la question est alors de savoir 
si ces conditions de transparence, se 
rajoutant aux procédures de mesures, 
vérification et pénalités pour fraude ou 
dépassement , ne vont pas conduire 
de proche en proche il des prérequis 
institutionnels importants qui, d'une 
parr , vont retarder l'émerge.nce des 
marchés et, d'autre pan , en limiter le 
dynamisme. Déjà, des pays très favo­
rables aux PEN comme le Canada 
s'aperçoivent qu'ils se heurtent à des 
difficultés internes forres pour s'ac­
corder sur des règles minimales à 
l'échelle domestique. 

les conclusions de la Conférence 
de Buenos Aires sur ces deux points 
ne vont donc pas affecter la nature 
technique des li ens entre taxes et 
PEN, mais la contribution réelle des 
PEN à l'abattement des gaz à effet de 
serre , avec un arbitrage délicat entre 
la sincérité du mécanisme (pas 
c1'échanges fictifs, accès équitable aux 
marchés) et sa dynamique réelle. Des 
règles trop contraignantes pourraient 
en effet limiter l'espace des PEN (et 
rendre les taxes d'autant plus néces­
saires) , des règles trop peu contrai­
gnames pourraient en miner la cré­
dibilité. 

Mais on peut s'attendre à ce qu'un 
équilibre soit trouvé sur ce point à 
Buenos Aires, et le problème à la fois 
le plus délicat il négocier et le plus 
décisif pour l'articulation technique 
entre taxes et PEN sera alors celui de 
l'harmonisation des modes de rétro­
cession des États vers les entreprises. 

Modes de rétrocession 
domestique des permis 
d'émissions négociables 
les illusions 
de la gratuité 

Deux procédures peuvent en effet 
être suivies pour déléguer à des "enti­
tés légales " la capacité des Panies il 
échanger internationalement des per­
mis: la rétrocession gratuite sur une 
base fixée par les gouvernements et 
la vente aux enchères. Les milieux 
industriels sont - on les comprend­
spontanément favorables à l'hypo­
thèse des PEN gratuits. Cependant 
une analyse très dominante parmi les 
économistes en fait apparaltre des 
dangers potentiels du point de vue 
de l'intérêt collectif, et pOUf des rai­
sons dont les milieux industriels eux­
mêmes pourraient être amenés il tenir 
compte, parmi lesquelles un risque 
accru d'arbitraire étatique: 
- utilisations stratégiques des règles d'af­
fectation qui peuvent conduire il de 
graves distorsions de la concurrence 
internationale: en l'abse nce d 'har­
monisation des principes de calcul 
de l'affectation, tel pays choisira par 
exemple de soutenir sa sidérurgie et 
tel autre son industrie pétrolière ; 
- barrière à l'entrée pour les nOllveaux 
opérateurs industriels puisqu'ils devront 
racheter la totalité des pennis d'émettre 
pour entrer en activité, alors que les 
entreprises existantes n'auront à ache­
ter que les permis correspondant à la 
fraction des abattements nécessaires 
au respect des quotas qu'elles ne pour­
ront pas opérer à un coût raisonnable ; 
il Y a là, pour les entreprises dési­
reuses d'investir dans un pays tiers, 
le risque de se heurter à des barrières 
protectionnistes sous une forme inat­
tendue; 
- fonnation de rente aux mains des acti­
vités intensives en énergie travaillant 
pour des produits finaux à faible élas­
ticité de prix. 

Ces effets pervers peuvent être évi­
tés par une procédure de vente aux 
enchères il LOUS ceux qui font rentrer 
du carbone dans l'économie ou aux 
grands transformateurs , procédure 
qui demande une délinition plus avan­
cée de son cadrage institutionnel mais 

qui ne pose pas de problème théo­
rique ou technique majeuL Celte pro­
cédure permet en outre de retrouver 
la possibilité d'un double dividende 
économique par un mécanisme simi­
laire il celui d'écotaxes : les gouver­
nements peuvent en effet réutiliser le 
produit de la vente des permis sous 
fonne de baisse des charges sociales ou 
des impôts sur le capital. la différence 
par rapport aux écotaxes est qu'ici le 
montant du prix du carbone n'est pas 
fixé par les gouvemements mais par 
le marché mondial. Un tel schéma 
faciliterait la coexistence entre éco­
taxe et permis d'émissions puisque les 
gouvernements pourraient lever par 
ailleurs des écotaxes de façon à maxi­
miser l'effet double dividende et trans­
mettre un signal-prix plus fort sur cer­
tains usages énergétiques. Ces taxes 
pourraient concerner les secteurs non 
soumis à concurrence internationale 
(habitat et transport) ou pour lesquels 
le prix du carbone ne représenterait 
qu'une pan négligeable de COÛIS. Celtes, 
les industries lourdes seraient alors, 
comme dans le cas des écotaxes, péna­
lisées par rapport à une situalion d'at­
tribution gratuite des droits, mais -
vu les niveaux et ordres de grandeur 
que l'on peut tirer de la littérature 
concernant les plix des PEN il échéance 
2010 (de l'ordre de 200 à 300 francs 
par tonne de carbone) - il leur faut 
mettre en balance les inconvénients 
de ce léger surcoüt (réduit de l'effet 
double dividende) qui sera in fine sup­
porté par le consommateur et auquel 
tous leurs conCUlTenlS seront soumis, 
par rapport aux risques d'une distor­
sion permanente et imprévisible de la 
concurrence due à la manipulation 
stratégique de l'affectation gratuite des 
permis par les divers gouvernements. 

C'est à ce niveau que les discussions 
de Buenos Aires sur l'harmonisation 
des règles peuvent s'avérer cruciales. 
En effet, en cas de non-harmonisation 
des règles de rétrocession, un pays qui 
déciderait de vendre ses permis aux 
enchères (ou de lever une taxe sur le 
carbone) pénaliserait fortement ses 
industries lourdes par rappon à ses 
concurrents fonctionnant dans des 
pays où les PEN seraient distribués 
gratuitement. Il y aurait donc de fait 
une limitation de la liberté des gou-
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vemements de mellre en place la solu­
tion optimale du point de vue col­
lectlf. 

Or, même si l'ensemble des tra­
vaux de modélisation existants fait 
apparaître les coûts économiques asso­
ciés il des formu les d 'attribution gra­
tuite (non-recyclage du produit des 
enchères et création de rentes secto­
rieLles), la discussion de Buenos Aires 
se heurtera il la non-matlllité des esprits 
sur l'idée d'enchères et surtout de la 
volonté des USA de n'accepter, conillle 
pour les laxes internationales, aucune 
restriction de leur souveraineté natio­
nale. C'est pourquoi il convient de 
réexaminer le dossier écotaxe dans un 
lei contexte a plioli plus défavorable. 

lUne possible coexistence 
entre taxe et permis 
d'émissions négociables 

La polariSation du débat sur les 
taxes carbone autour de la question des 
distorsions de compétitivité fait trop 
souvent oub lier quelques ordres de 
grandeur qu'on résumera ici. Dans 
l'hypothèse d'une taxe de l'ordre de 
800 francs par tonne de carbone, une 
taxe recyclée par la baisse de charges 
salariales et accompagnée d'une adap­
tation technologique minimale conduit 
à des surcoûts sensibles pour des sec­
teurs représentant seulement 10 % de 
la production distribuée et 5,5 % de 
la masse salariale ; plus précisément , 
ces surcoûts sont égaux ou inférieurs 
à 1 % pour ï % de la production dis­
tribuée et 4 % de la masse salariale, 
et sont nettement supérieurs il 3 % 
pour seulement 3 % de la production 
distribuée et 1,5 % de la masse sala­
riale (production de coke , une partie 
de l'industrie pétrolière et de la chi­
mie de base). En contrepartie, cela 
conduit il une baisse des coüts notables 
pour environ deux tiers de la pro­
duction disnibuée, soit les plus inten­
sives en main-d'œuvre . li n'est pas 
dans notre propos ici d 'en conclure 
mécaniquement qu 'il conviendrait 
d'échanger une distorsion de concur­
rence défavorable sur les industries 
intensives en énergie contre une dis­
torsion favorable sur les industries 
légères: certaines industries sont en 
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effet nécessaires au maintien d'un tissu 
industriel minimum dans un certain 
nombre d~ régions et à la maîtrise 
technologique sur cer,taines filières, 
paramètres qui ne sont pas pris en 
compte par des simulations macro­
économiques ail les secteurs sont 
réduits à des agrégats. En revanche, 
puisque tel est l'ordre de grandeur, 
cela montre qu'une forme de com­
promis où une taxe carbone serait 
appliquée su r l'ensemble des sources 
dispersées de pollution (transport 
domestique , industr ie légère), \es 
industries lourdes étant, e ll es , SOu­
mises aux jeux des PEN internationaux, 
ne limiterait que de 15 % à 20 % l'ef­
fet double dividende. Il est même pro­
bable qu'alors les industries lourdes 
aient elles-mêmes intérêt il une telle 
solut ion , ceci en raison du problème 
spécifique de la régulaLion de la dyna­
mique des transports et de ces effets 
en retour sur le prix des permis. 

l Une coexistence 
n écessa i re ? 
Il convient en effet de rappeler 

qu'une partie croissante des émissions 
de gaz à effet de serre provient du 
secteur transport, secteur qui se carac­
térise par une faible élasticité des tra­
fics aU prix de l'énergie sur l~ court 
tenne et par une grande inertie d'adap­
talion. Ceci, ajouté au simple fait que, 
pour un niveau donné du prix des 
PEN, ceux-ci entraîneront un pour-. 
centage d 'augmentation plus faible 
que pour d'autres services énergé­
tiques , explique que , sur le court 
terme , les signaux-prix transmis par 
les PEN ne sont pas susceptibles d'en­
clencher une ntpture réelle des o rien­
tations stntcturelles dans ce secteur. 
Ils seront en effet trop faibles et trop 
instables alors qu'il faut ici des signaux­
prix crédibles, régulièrement crois­
sants et accompagnés de réformes 
stntcturelles. Se contenter de l'appa­
rente facilité donnée par les permis 
gratuits au secteur industriel peut 
alors aboutir à un mécanisme per­
vers. En effet, si un pays laisse déra­
per ses émissions dans le secteur trans­
port, le prix directeur des permis sera 
guidé par le bien le plus inélastique 
et le plus dynamique et le coût du 

dérapage se reportera alors sur le sec­
, teur industriel. On peut même envi­

sager une situaLion olt en raison de 
l'inacceptabilité politique d 'un ren­

_. chérissement du prix des carburants, 
, les gouvernements seraient amenés à 
'. jouer Sur la dotation des permis au 

secteur indusniel et accélérer les mou­
vements de relocalisation industrielle. 
Il y aura donc bel et bien création de 
distorsions de concurrence par rappon 
à des pays qui auront mieux maJt]isé 
l'évolution des transpons. 

• Un compromis possible? 
En conclusion , nous souhaitons 

avoir suggéré dans ce bref article l'en­
semble des opportunités ouvertes et 
des risques liés au Protocole de Kyoto 
et comment il devrait remettre l'hy­
pothèse d 'une réforme fiscale écolo­
gique sur l'agenda des discussions à 
l'échelle nationale. En positif en effet , 
Kyoto laisse ouvene la voie à un com­
promis entre partisans et adversaires 
des écotaxes : celles-ci souffraient sur­
tolll dans le monde industriel d 'un 
manque de crédibilité de l'hypothèse 
d 'un recyclage du produit de la taxe 
et de l'arbitraire de son montant. Or 
ici, dans le cas d 'accord pour systé­
matiser une venle aux enchères, on 
aboutit à une taxe implicite fixée par 
le prix des PEN sur le marché inter­
national ; la question subsiste de l'ef­
fectivité du recyclage du produit des 
PEN, mais cela renvoie au problème 

. plus général de la maîtrise des prélè­
vements obligatoires et, de toute façon , 
les gouvernements ne pourront pro­
céder "d lIUtWJ1 il des relèvements des 
écotaxes dans le secteur industriel 
pour des raisons de court terme. Le 
mécanisme du double dividende est 
donc préservé pour l'essentiel. Mais il 
l'est aussi, à un degré moindre, en cas 
d 'allocation gratuite des droits. Ici , la 
base théorique du double dividende 
est rétrécie de 15 % à 20 % mais pro­
bablement pas la base réelle puisqu'il 
est fort probable que les gouverne­
ments auront en toute hypothèse beau­
coup de mal à imposer une telle taxa­
tion à des secteurs exposés et très 
intensifs en énergie. • 



ENVIRONNEMENT ET FISCALITÉ 

Réforme fiscale rr verte rr 

rendez-vous 
• 
• 

dans trente ans 
Michel Cohen de Lara (81), 

Groupe X-Environnement 

• La vie de rêve d'Élisa 

Élisa se réveilla avam l'heure. Une 
be\le journée s'annonçait. Ce matin, 
elle irait faire ses courses à vélo; c'était 
agréable avec une circulation auto­
mobile réduite, grâce notamment à 
un panage plus équitable de la voirie 
entre les différents modes de trans­
pan et au péage urbain électronique 
(dont les recettes compensaient les 
penes fiscales résultant de la baisse 
du versement transpon et des droits 
de mutation immobilière). II est vrai 
qu'elle elevait s'approvisionner en 
quantité aujourd'hui; bah! si c'était 
trop lourd, elle ferait appel au service 
de livraison. 11 faudrait ensuite s'oc­
cuper des billets ele train pour les 
vacances et de la location de la voiture 
à l'arrivée. Après quoi, un apres-mieli 
de travail (cinq minutes a\ler, cinq 
minutes relOUr. .. à pied). 

"Bonjour " ! Le raelio-réveil s'était 
mis en marche et un journaliste égrena 
les nouve\les du jour. "Aujourd'hui 
1" a\~;12030 , le gouvernement pré­
sente sa loi de finances. Et, comme 
toujours depuis trente ans, baisse des 
charges frappant le travail et hausses 
des taxes sur les énergies fossiles. c. . .) 
Et après les infonnations, nous aurons 
notre bu\letin quotidien sur le déve­
loppement durable où nous ferons le 
point sur les actions en matière de 
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prévention des changements clima­
tiques . " En 2000 , qui aurait imaginé 
une radio de service public accordant 
une place significative et régulière à un 
sujet on ne peut plus public .. . la pré­
seNation de l'em~ronnement ? Le per­
sOlme! médiatique avait bien changé 
en une trentaine d'années! 

"Les cossards au pouvoir" 

EUsa se souvenait de ce jour du 
1" av ri! 2000 où le gouvernement 
avait annoncé son intention de revoir 
progressivement la fiscalité dans le 
sens d 'un développement du rab le , 
sans augmenter la pression globale, 
mais en déplaçant ses assiettes du tra­
va i! vers les pollutions ou les res­
sources naturelles. Par miracle, le pays 
avait eu la chance d 'avoir un diri­
geant.. . paresseux 1 Epuisé par son 
ascension au pouvoi r, il ne se voyait 
pas passer son temps et dépenser l'ar­
gent de l'État à éteindre les incendies 
que ce dernier contribuait lui-même 
à allumer. Conscient de ne pas tout 
savoir, il voulait mobiliser l'informa­
tion là où elle se trouvait. Si le mar­
ché pouvait se charger d 'une partie 
du travai!, i! se "contenterait " volon­
tiers de simplement en corriger les 
imperfections lorsqu'il ne pouvait pas 
prendre en compte spontanément cer­
tains enj eux (effets externes , prélè­
vements de ressources non renouve­
lables, etc.). 

"Dieu me garde 
de mes amis ... " 

Au début il avait fallu préparer les 
dossiers en concertation avec les par­
tenaires concernés: industries fortes 
consommatrices d'énergie, industries 
de main-d'œuvre, transport routier, 
transpon collectif, agriculteurs, ménages, 
administrations . associations, etc. 
Taxer les énergies fossiles ne soule­
vait pas a priori l'enthousiasme - et 
c'était compréhensible - du côté des 
utilisateurs, mais ils étaient rejoints 
en cela par d 'étranges alliés. Certains 
défenseurs de l'environnement se 
m éfiaient des instruments écono­
miques car ils y voyaient une possi­
bilité d 'appropria tion de l'environ­
nement par les plus riches; ceci avait 
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provoqué des blocages notamment 
contre l' instauration de péages de 
régulation en zone urbaine. 

Etonnant de voir combien cenains 
redécouvraient des problèmes sociaux 
- bien réels - préc isément lorsque 
des mesures de protection de l'envi­
ronnement étaient envisagées. le gou­
vernement était som mé de répondre 
aux clitiques sur le caractère U socia­
lement injuste " de la rdonne : "vous 
allez faire mourir les personnes âgées 
de froid en leur faisant payer le chauf­
fa ge au prix fort ", " comment vont 
[aire les ménages modestes pour se 
déplacer en cas de péage urbain et de 
baisse des subventions au transport 
collectifl ", etc. À ces slogans , il pou­
vai t en opposer d 'aut res - " impôt 
pour impôt, plutôt le «pétro» que le 
boulot " - mais il s 'en tenait à une 
ligne directrice simple de traitement 
séparé des préoccupations sociales et 
écologiques. 

L'écologique et le sodal 

Les prélèvements sur les ressources 
non renouvelables (pétrole, gaz, etc.) 
ou fragiles (eau , etc.) ou rares (espace 
urbain) et sur les pollutions seraient 
guidés par des considérations écolo­
giques. En effet, l'usage de l'environ­
nemen t étant un facteur de flroduc­
tion - ne serait -ce que par son rôle 
de ressource (consommation d'eau 
de l'agriculture , consommation d 'es­
pace par l'urbanisation et le transport , 
biodiversi té) et d'exutoire (rejets dans 
l'air, dans l'eau , de polluants dont on 
confie l'épuration ou l'accumulation 
aux équilibres naturels) - il lui fallait 
un prix et un droit, comme le capital , 
les matières premières, la main-d'œuvre. 

Par exemple, les émissions de CO2 
étant contingentées, l'Etat émettrait 
des " droits à polluer " (oh! pardon! 
des " permis d'émettre une quantité 
limitée de polluant "). En vertu du 
principe pollueur-payeur , ces permis 
seraient mis aux enchères, et les recettes 
collectées iraient au budget de l'Etat, 
qui baisserait d 'autres prélèvements 
obligatoires pour ne pas alourdir la 
pression fiscale dans son ensemble. 

Côté social, on maintiendrait l'im­
pôt sur le revenu en le s implifiant , 
mais la grande nouveauté, c'était un 

proj e t de loi instaurant un revenu 
minimum garanti à tous (revenu de 
citoyenneté , allocation universelle) . 
Ce revenu devait notamment pennettre 
de couvrir certains besoins minimaux, 
par exemple en énergie (plus chère , 
mais uti lisée plus rationnellement) . 
Bien sûr, pour ne pas alourdi r la pres­
sion fiscale , cette redistribution directe 
aux personnes se substi tuerait pro­
gressivement au maqu is existant de 
subventions en tous genres . Enfin , 
l'impact social de la baisse des charges 
sur le travail était à prendre en compte : 
par exemple, la baisse des charges sur 
les bas salai res était un obstacle de 
moins dans l'embauche de demandeurs 
d 'emploi peu qualifiés. 

Un mouvement entraîné 
par son succès 

le 1" avril 2000 .. Tout le monde 
avait cru que c'était une blague. Trente 
ans après , Élisa estimait que c'était 
une bonne blague. On avait fait men­
tir l'adage sur les plaisanteries les plus 
courtes ... car le mouvement avait duré, 
entraîné par son propre succès. Sa 
dynamique avait dépassé les projec­
tions fournies par les évaluations éco­
nomiques prudentes de l'époque. 

La vie d'Elisa était plus simple. 
Avec la baisse des charges sur le tra­
vai!, un obstacle à l'embauche avait 
été levé, et i! était plus facile de trou­
ver un emploi que du temps de ses 
parents. En outre, en déconnectant 
en partie emploi et revenu grâce au 
revenu minimum garanti, on était peu 
à peu parvenu à décrisper les tensions 
autour du travail. Et que dire de la. 
simplicité apportée par ce mode de 
redistribution directe sans conditions 
aux individus: il n 'y avait plus besoin 
de faire des queues aux guichets, de 
remplir des fonnulaires accompagnés 
de multiples photocopies de docu­
ments, d 'envoyer des courriers, etc. , 
pour réclamer les aides auxquelles on 
avait droit. 

l 'impôt n 'avait pas disparu pour 
autant ; il avait même retrouvé une 
certa ine légitimité. L'impô t sur le 
revenu était progressif ; les prix des 
carburants croissaient régulièrement ; 
l'usage de la voirie urbaine était taJifé; 
on payait les transports en commun 



il leur coût, etc. On payait ... mais on 
savait pourquoi . Ainsi , en 2030, un 
litre d'essence coütail bien plus cher 
qu'un litre d'excellent vin. On pou­
vait toujours discuter il l'infini pour 
savoir lequel de ces produits il était 
plus sage de consommer avec modé­
ration , mais il n'était pas déraison­
nable d'imposer plus fortement une 
ressource naturelle non renouvelable 
ayant mis des centaines de millions 
d'années à se constituer qu'une res­
source tout aussi naturelle , mais 
renouvelable et mettant quelques 
années ou d izaines d'années à deve­
nir un produit de valeur. 

Du côté des entreprises, la majo­
rité d'entre elles appréciait une fisca­
lité assise sur l'énergie. Quand l'acti­
vité économique était faible, la charge 
fiscale l'était également ... alors qu'avant 
les charges sur le travail pesaient lour­
dement en période difficile. Là aussi, 
la quantité de [ormulaires , les pour­
centages changeants, les cotisations 
diverses et variées, déductibles ou 
non, etc. , tout ceci avait été oublié .. 
Pour certaines entreprises grosses 
consommatrices d'énergie, pour le 
transport routier, pour les agricul­
teurs, etc., cela avait été indéniable­
ment difficile au début. Mais la réforme 
avait été progressive, permettant d'an­
ticiper et de susciter le progrès tech­
nique dans le domaine des procédés 
et des moteurs, de changer peu il peu 
les modes d'occupation de l'espace, 
ou d'usage des sols, de l'eau, etc. 

Et du càté de l'État, eh bien, une 
taxe assise sur l'énergie avait le mérite 
d'être simple il recouvrer. De plus, les 
dépenses de l'État étaient moindres 
qu'auparavant. Par exemple, il y avait 
moins besoin d'engloutir des milliards 
de francs dans des programmes déme­
surés d'infrastructures de transport 
quand le coût du transport s'élevait 
et réduisait ainsi le trafic. La décrois­
sance des coûts sociaux de pollution, 
de santé, mais aussi d'indemnisation 
chômage allait dans le même sens. 

En 2010 

Élisa se souvenait qu'en 2010 elle 
avait décidé de ne pas remplacer sa 
deuxième voiture défaUlante ; le foyer 
comportait alors seulement un pelit 

véhicu le à moteur hybride acquis 
quelques années auparavant. Avec 
la détente sur le marché du travail, et 
l'apparition de nombreux besoins en 
services de proximité (favoriséS par 
la baisse du coût du travail et la hausse 
du prix du rranspon), elle avait pu trou­
ver un emploi assez près de chez elle 
et s'y rendre en transpon en com­
mun. Quand la famille avait besoin 
d'une voiture de taille importante 
pour les vacances , il suffisait de la 
louer (un" livreur" vous l'amenait à 

domicile et repartait avec son vélo 
pliant 1). En erfet, on trouvai.quan­
tité de sociétés de location de véhi­
cules avec des flottes qui avaient béné­
ficié des innovations technologiques 
(matériaux légers, moteurs, etc.) sus­
citées par la hausse des prix des car­
burants. Élisa avait aussi pu embau­
cher une personne à domicile pour 
faire garder ses enfants, sans tracas­
series administratives, sans aides par­
ci , sans charges par-là .. 

En 2020 

En 2020 , avec la quasi-dispari­
tion des droits de mutation immo­
bilière et une épargne accumulée , 
eUe avait pu acquérir un logement à 
proximité de son lieu de travail. Un 
appartement dans un immeuble réha­
bilité du centre-ville bien sOr. .. car 
la réhabilitation s'avérait bien plus 
créatrice d'emplois que la constmc­
lion d'unités de logements neufs en 
périphérie. 

Tout n'était pas rose 

Bon, tout n'était pas rose et le sys­
tème avait aussi ses dérives. 11 avait 
par exemple fallu se mobiliser contre 
un projet de privatisation d'espaces 
naturels au motif qu'ils seraient ainsi 
mieux protégés qu'ils ne l'étaient jus­
qu'alors 1 Pour Élisa, il y avait une dif­
férence entre économie de marché et 
société de marché. 

Et maintenant, en 2030 .. 

1 Le cauchemar d'Alizé 

Alizé se réveilla en hurlant. C'était 
encore ce fichu cauchemar qui la 
rendait folle 1 Qui pouvait croire à 
ces sornettes de vie paradisiaque, à 
ces "utopies fiscalo-écologistes" .. 
La meilleure, c'était encore cette his­
toire de dirigeant paresseux! Un 
comble ... surtout quand elle se rap­
pelait la succession de " bosseu rs " 
qui avaient occupé le poste, et avaient 
été sur les fronts de tous les incen­
dies (allez leur parler de réduction 
du temps de travail 1). 

AliZé rêvait régulièrement d 'Élisa 
et de sa vie heureuse dans son monde 
de" signaux-prix ". Si ces cauchemars 
délirants persistaient, il faudrait qu'elle 
aille consulter un psychiatre. Elle se 
pinça et répéta tout haut: "je m'ap­
pelle Azilé, je ne suis pas folle , et nous 
sommes le 1" avril 2030 ". Une dure 
journée en perspective. La radio annon­
çait une forte tempête (une de plus 1) , 
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et il Y avait toujours ces troubles 
sociaux dans la cinquième couronne 
(cinquième ou sixième? l'aggloméra­
tion s'était tellement étalée qu'elle ne 
s'en souvenai t plus). Elle coupa le 
poste. Elle ne supportait plus la rubrique 
"Un avocat vous conseille ". 11 est vrai 
que les gouvernements successifs 
avaient empilé des couches et des 
couches de réglementations et de 
normes pour s'attaquer notmnment 
aux innombrables problèmes de pol­
lution. De ce côté-là, c'était bénéfique 
en termes d'emploi ... d'hommes de 
loi. La société passait son temps en 
procès. Et bien sûr, dans cet ensemble 
de règles parfois contradictoires, seuls 
ceux qui en avaient les moyens pou­
vaient s'y retrouver. 

Alizé habitait loin de tout , dans 
un pavillon qu'elle avait fait construire 
il y a trente ans avec moult subven­
tions et prêts publics dans ce qui était 
alors la troisième couronne. Le prix était 
intéressant et le cadre agréable. Bien 
sûr, elle avait dû acheter une voiture, 
mais l'ensemble coûtait alors moins 
cher qu'un appartement en centre­
ville. 

Les bonnes intentions 
de l'an 2000 ... 
et l'e nfer en 2010 

En 2010, Alizé avait perdu son 
emploi . Dommage , elle ne passait 
qu'une heure et demie en voiture pour 
y aller (aller retour bien sûr). Depuis 
des années, les charges n'avaient cessé 
de peser sur le travail pour combler 
des trous publics sans fonds (indem­
nisation chômage , subventions et 
investissements en tous genres, etc.). 
Elle venait à peine de s'acheter - grâce 
à des primes de l'État - un nouveau 
modèle automobile, peu polluant et 
à consommation réduite. Malgré les 
accords volontaires pris par les COl1SU'L\C­

teurs automobiles pour réduire les 
conson1mations unitaires des véhi­
cules, il n 'avait pas été possible de 
respecter les engagements nationaux 
en matière d'émissions de gaz à effet 
de serre. Avec des moteurs plus sobres, 
on consommait moins pour parcou­
rir un kilomèrre et, conIDle l'État se refu­
sait à augmenter la fiscalité sur les 
carburants, il en coûtait encore moins 
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qu'auparavam pour se déplacer, aug­
mentant ainsi l'attractivité du mode 
routier et relançant les trafics à la 
hausse par leur sensibilité au prix. 
Cette baisse des coûts de déplacement 
arrangeait Alizé qui avait pu trouver 
un emploi à trois heures de chez elle 
(certes, elle pouvait aller où ene vou­
lait, mais quand aurait-elle eu le temps 
de le faire ?). 

Comme le prix du transport rou­
tier baissait, le transport collectif était 
en situation de concurrence diffici le. 
Certains défenseurs de l'environne­
ment n'envisageaient comme solution 
que des subventions supplémentaires 
pour le transport public, plutôt que 
la maîtrise de la demande de trans­
port. En l'absence de prélèvement sur 
la circulation automobile (péage urbain), 
on avait augmenté le versement trans­
port pour fournir des recenes, alour­
dissant une fois de plus le COla du 
travail. En outre, au nom de l'inter­
modalité, on avait créé des systèmes 
de type " carte orange " permettant de 
se déplacer sur une centaine de kilo­
mètres de rayon pour un prix forfai­
taire modique. Les transports en com­
mun étaient pleins ... mais l'agglomération 
était encore plus dispersée qu'aupa­
ravant et les déplacements de plus en 
plus longs et nombreux. L'enfer en 
2010 était pavé des bonnes intl:mions 
de l'an 2000. 

En 2020 

En 2020, l'effet de serre conID1ençait 
à sérieusement inquiéter, suite à des 
séries d 'événements climatiques 
extrêmes (et à la faillite de quelques 
sociétés de réassurance). En outre, les 
prix du pétrole s'étaient mis à grim­
per car tous les pays en développe­
ment s'approvisionnaient dans le Golfe 
persique , qui était quasiment la seule 
ressource restante. Du côte des moteurs, 
on pouvait encore gagner un peu côté 
consommation, mais pas autant qu'en 
2000. Comme on n'avait pas touché 
au prix du transport, la dépendance 
à l'égard du mode roulier s'était accrue. 

L1 situation devenait difficile pour 
Alizé: le supennarché le plus proche 
était à vingt kilomètres , l'école de ses 
enfants à dix ... En quelques années, 
son budget déplacement avait dépassé 

son budget logement. En outre, ses 
journées étaient fatigantes et elle ne pou­
vait même pas embaucher quelqu'un 
pour s'occuper de ses enfants telle­
ment ene aurait eu de charges à payer. 
Elle aurait aimer déménager, mais qui 
voulait de son pavillon à présent? 
Sans compter les droits de mutation 
qui décourageaient tout éventuel ache­
teur -assez fou pour envisager de vivre 
dans ces franges urbaines abandon­
nées. 

Tout n'était pas sombre 

Bien sûr, tout n'était pas sombre, tout 
au moins pas pour tout le monde. 
Devant les protestations indignées 
contre le péage urbain électronique -
"rétablissement de l'octroi", "seuls les 
riches pourront circuler". "atteinte à 

la liberté de l'automobiliste ", etc. - et 
la nécessité de lutter contre la pollu­
tion atmosphélique et le bruit, on avait 
restreint l'accès aux centre-villes aux 
véhicules peu polluants. Total, seuls 
ceux qui pouvaient acquérir ces modèles 
récents et chers circulaient ... et circu­
laient bien! Si, en plus, ils habitaient 
en centre-ville , ils bénéficiaient de 
transports collectifs subventionnés. 
Pourquoi se plaindraient-ils) Et en 
plus ils avaient un cadre de \~e agréable 
et bénéficiaient du système de pro­
tection sociale assis sur les revenus du 
travail. 

En 2030 .. 

Un avenir incertain 

La conductrice se réveilla brus­
quement. Elle s'était assoupie au volant • 
et un coup de klaxon l'avait fait sur­
sauter. Ces " rêves gigognes " se repro­
duisaient de plus en plus souvent. 
Quelles caricatures 1 

On était le 1" avril 2000 et l'ave-
nir était incertain. • 
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Mots croisés 
Georges Jaskulké (55) 

Solutions du numéro de mars 
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Bridge 
M. D. Indjoudjian (41) 

Enoncés 
1) Après qu'E ait ouvert d' l . , S 
joue 3SA sur l'entame du . 10 
d'O. Quelle est la bonne ligne de 
jeu de S) 

2) ~ A 8 5 4 . -
+ 9 8 7 5 3 
~ D 7 4 3 

~ 9 
• R D 8 7 6 542 
+ 6 
~A R 5 

~ A R 

• 9 6 5 
+ R V 5 
~ R 8 5 3 2 

~ D 7 6 3 

• A D 
+ D 10 9 2 
~ D 7 4 

S 0 N E 
--- --- ----- -- ---1. l SA 2~ 
4. X 

Après ces enchères, 0 entame du +A, suivi du + R, E 
fournissant le + 4, puis le + 10. 
Comment S a- t-il les meilleures chances de gagner son 
contrat ? 

3) Avec la main suivante et après ce début d'enchères 
quelle doit être l'enchère de S au deuxième tour) 

~RD97 SONE 
• 8 5 ---------- - - - -- -
+ R D 10 1~ 1. 
~ R 9 7 3 1~ 2+ X 

? 

Solutions page 56 

Récréations 
scientifiques 
M. D. Indjoudjian (41) 

Énoncés 

1) Sur une conique r , que coupe une droite Il en U et V, 
on choisit arbitrairement quatre points distincts 0 , A, B, 
e. Il coupe les cbtés BC, CA, AB du triangle ABC respec­
tivement en L, M, N. Les droites OL, OM, ON recoupent 
r en P, Q, R. Montrer que les qlwu'e droites Il , AP , BQ, 
CR sont concourantes. 
(On s'abstiendra de faire subir à la figure quelque trans­
formation homographique que ce SOiL) 

• 

2 ) En considérant le nombre N(n) des entiers inférieurs 
ou égaux à l'entier n et non divisibles par le carré d'un 
nombre premier, montrer de façon tout à fait élémentaire 
que le nombre lt(n) des nombres premiers au plus égaux 
à n est au moins égal à t log2n. 

3) Si l'on ne connalt du Soleil que l'angle sous lequel on 
le voit de la Terre, e = 0 ,0093 radian, peut-on calculer la 
plus petite période d'un satellite du Soleil) 

Solutions page 57 
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Allons 
au théâtre 
Philippe Oblin (46) 

D e nos jours, la fl exibilité des liens du mariage 
tend à réduire le nombre des cocus explicites. 
On peut y voir une manière de progrès , et un 

" acquis de la modernité ", comme diraient les personnes 
de qualité . Mais on peut aussi déplorer cette avancée 
sociale, en ce qu'elle prive les dramaturges contempo­
rains d'un thème longtemps tenu pour inépuisable . 

En cette année 1998, le cocuage est pourtant à l'hon ­
neur sur les planches parisiennes. La Cartoucherie de 
Vincennes nous donne La Querelle de l'ecole des femmes, 
en jouant d'affi lée L'f:cole des femmes , La Clitique de l'école 
des femmes et L'Impromptu de Versailles, cette dernière 
pièce contenant de larges allusions aux difficultés que 
les deux premières causèrent à Molière. 

De son côté, la Comédie des Champs-Élysées vient 
de monter la version pour le théâtre de La Femme du bou­
langer, de Pagnol. Le GPX y convie d'ailleurs ses adhé­
rents. 

Si j'ai vu le premier spectacle, j'ai dü me contenter 
de relire le texte de Pagnol. On ne peut pas être partout 
à la fois. 

Certes, Arnolphe n'est point cocu, puisqu'il n'est pas 
encore marié . Il compte seulement terminer la chose dans 
demain , mais elle se termine autrement qu'il voulait. 
Anterôs en tout cas, ce petit dieu grec de l'amour non 
partagé - que les Grecs n'avaient pas, semble-t-il, réservé 
aux seuls cocus - s'acharne sur lui au degré d 'en faire 
un guignol pitoyable. 

Il est, à la Cartoucherie, incarné sans fausse note par 
Serge Maggiani. Et on peut, enfin, voir une exquise Agnès 
en la personne de Carine Noury. Enfin, parce que ces 
Agnès- là ne sont guère fréquentes. Je me souviens de 
l'une d'elles , interprétée au Français par Nathalie Bécue, 
mal distribuée car son physique ingrat la contraignait à 
jouer une Agnès à demi demeurée , dont on se deman­
dait comment le pétulant Horace avait pu s'enticher ; 
d'une autre, dans un spectacle mis en scène et joué par 
Marcel Maréchal, sans doute mignonne à souhait , mais 
si fluette qu'on ne l'entendait pas. 

Et quelle spontanéité et jeune insouciance dans le jeu 
d 'Hortense-Stéphane Comby 1 Une fête pour l'œil et 
l'oreille. 

Tout cela dans un décor de Nicolas Sire , d'une par­
faite simplicité, où une lampe allumée derrière une fenêtre 
petite et haute suffit à la lOuche de mystère et de poésie 
dont le théâtre ne saurait se passer. 

Amolphe fait rire , parce que le métier de Molière était 
de faire rire, mais dans ce triomphe de la jeunesse incons­
ciente sur l'imbécillité d'un adulte , 
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Quelle mâle gaieté, si triste et si profonde 
Que lorsqu'on vient d'en lire, on devrait en pleurer. 

Pagnol savait bien , lui aussi, de quoi est bâtie la vie 
des hommes : quelques joies très vite effacées par d'inoub­
liables chaglins . Il ajoutait cependant: Il n'est pas néces­
saire de le dire aux enfants. 

Tenant le public pour un grand enfant, il se garde 
bien de lui révéler ce secret, et La Femme du boulanger 
se tenmne de touchante manière. L'infidèle revient après 
sa brève aventure, penaude mais si gentiment accueillie 
par son boulanger de mari. 11 lui a fait rôtir un poulet. 
Elle le mange , d'abord du bout des lèvres, puis de bon 
appétit parce que , après tout , elle est jeune, et qu'elle a 
faim. Désorientée, elle avoue: Une bonté comme la tienne, 
c'est pire que des coups de bdton. Pour s'entendre répondre: 
Que veux-tu, la bonté, c'est difficile â cacher'. Alors, excuse­
moi. Je ne le fais pas exprès. Pardonne-moi. 

Du pur Pagnol et, en entendant cela, on n'a plus du 
tout envie de rire de ce cocuage provençal, pourtant si 
joyeusement conté. j'espère que M. Galabm le dit bien, 
sans " en faire trop ". Cela lui arrive, malheureusement. 

La Querelle de l'éco le des Jemmes 
Cartoucherie, Théâtre de la Tempête 

Route du Champ de manœuvre, 75012 Paris 
Tél. : 01.43 .28.36.36. 

• 

La Femme du boulanger 
Comédie des Champs-Élysées 

15, avenue Montaigne, 75008 Paris 
Tél. : 01.53.23.99.19. 

Cknologie 
Laurens Delpech 

Le Château de La Rivière, 
à Fronsac 

Sur la rive droite à l'ouest cle Libourne, la région de 
Fronsac donne un peu l'impression de vivre tranquille­
ment une existence paisible entre l'Isle et la Dordogne, à 
l'écart des grands axes. Elle est loin d'être aussi connue que 
les régions voisines de Saint-Émilion et Pomerol. Pourtant, 
ses vins rouges charpentés, harmonieux et profoncls com­
mencent à révéler le potentiel cle son terroir, et ce à un coüt 
plus que raisonnable. Fronsac , ou la bonne affaire de la 
rive droite .. 

Longtemps, les propriétés ont proposé aux amateurs 
des vins robustes et tanniques, qui avaient certes leur 
charme, mais manquaient peut-être de la souplesse qui 



aurait pennis de conquérir un plus vaste public. Depuis 
quelques années, toutefois, les fransacs se sont civilisés : 
on y cueille une vendange plus mûre, la vinification est 
mieux suivie, et les fa ts de chêne neufs ont fait leur appa­
ri tion. On s'est aperçu à cette occasion qu'on pouvait faire 
à Fronsac de très bons vins, égaux à ceux de Saint-Émi­
lion ou de Pomerol , une vérité déjà connue au XIX' siècle 
mais qu'on avait fini par oublier, car la région a été très 
affectée par le phylloxéra. 11 est certain que la parcellisa­
tion excessive du vignoble était aussi un facteur supplé­
mentaire de fragilité, et ce n'est pas par hasard si - aujour­
d'hui -le signal du renouveau vient d'une des plus grandes 
propriétés, le Château-La Rivière, qui possède 53 hec­
tares de vignes. 

L'histoire de La Rivière 

Cette propriété exceptionnelle a connu une histoire 
non moins exceptionnelle. Son site , un belvédère qui sur­
plombe la Dordogne, l'a fait choisir au cours des siècles 
comme résidence pa r les maîtres du Fronsadais : à une 
villa gallo-romaine ont sucCédé un camp franc où Charlemagne 
séjourna en 769, au retour de Roncevaux, puis un château 
fort , constmit par Gaston de l'lsle, et enfin le magnifique 
édifice Renaissance que nous admirons encore aujour­
d'hui, et qui trône au milieu d'un superbe parc de quinze 
hectares rempli de chênes et de platanes séculaires. Les annoi­
ties de La Rivière racontent symboliquement les grands 
moments de l'histoi re du château . Le lion placé au centre 
a une crinière peu fournie, c'est un " lion léopardé ", clai­
rement apparenté aux léopards des Plantagenêts : n'oublions 
pas que l'Aquitaine a été anglaise pendant trois siècles .. 
L'écu eSI également frappé d'une croix, marque distinctive 
des Croisés : elle indique qu'un seigneur de La Rivière 
part icipa il une croisade, très certainement avec son suze­
rain, Richard Cceur de lion. Il est probable que ce fidèle 
compagnon (l 'écu de La Rivière est sur cham p d 'azur, 
couleur de la fidé lité et de la persévérance) partagea les 
épreuves de l'info rtuné monarque. On se souvient en effet 
qu'un Habsbourg n'hésita pas - pour d'obscures raisons 
- il se saisir de Richard Cœur de Lion et à le maintenir en 
captivité quand le hasard fit que ce prince dut traverser 
des possessions aU[richiennes à l'occasion de Son retour 

de Terre Sainte . la tradition veut que le vin de La Rivière 
que leur fit alors parvenir la noble épouse du vassal de 
Richard fut un puissant réconfort pour les deux prison­
niers relégués dans une forteresse au bord du Danube où 
ils trompaient leur ennui en disputant d'interminables 
panies de jacquet et d 'échecs , jeux que les Arabes leur 
avaient appris. 

Si Charlemagne et Richard Cœur de Lion sont d'illustres 
pa rrains pour le vin de La Rivière, il ne faut pas oublier 
pour autant le maréchal-duc de Richelieu : c'est grâce aux 
carrières de La Rivière que ce grand seigneur fastueux put 
faire constmire le merveilleux théâtre de Bordeaux. À cette 
époque, le château avai t pt;S une apparence moins mar­
tiale et fut progressivement transformé en une demeure 
de channe, les propriétaires utilisant le relief et les nom­
breuses sources du domaine pour y créer un jardin mer­
veilleux, dont la descripti on figure dans de nombreux 
ouvrages datant du Siècle des lumières. li en reste aujour­
d'hui les allées noyées de verdure, les majestueux lions 
de pierre il l'entrée du domaine et la très channante fon ­
taine aux dames cachée au creux d'un étang ... 

Un grand domaine viticole 
La pérennité de La Rivière ne tient pas seulement à 

son histoire ou à son site mais aussi et surtoU[ au superbe 
domaine viticole qui s'est constitué au fil des siècles autour 
du château. Le terroir est d 'une qualité exceptionnelle, il 
s'agit en effet du prolongement géologique de la côte de 
Saint-Émilion . Entièrement situés en coteaux, les sols de 
La Rivière sont composés d'un mélange d'argile, de calcaire 
et de sable part iculièrement propice à la culture de la 
vigne. De surcroît , certains de ces coteaux sont situés plein 
sud, dans l.ne sorte d'amphithéâtre naturel qui concentre 
l'action du soleil et permet d'obtenir des raisins d'une 
maturi té exceptionnelle. Par ai lleurs, la proximité de la 
Dordogne, qui coule à quelques dizaines de mètres des vignes, 
exerce une action régulatrice sur le climat : il ne gèle pas 
en hi ver et les chaleurs de l'été sont tempérées par la frat­
cheur de l'eau . 

l 'encépagement est dominé par le merlot (65 %) com­
plété par 15 % de cabernet sauvignon, 12 % de cabernet 
franc et 8 % de malbec . La vinifi cation est traditionnelle, 
les cuves de vinification sont thermorégulées, ce qui per­
met d'extraire le fm it des raisins tout en gardant des tan­
nins ronds et veloutés, exempts d'amertume. Le \~n est 
ensuite élevé en fOts de ch~ne (neufs dans lIne propor­
tion de 30 %). L'cenologue de la propriété est - depuis le 
rachat de La Rivière par Jean Leprince en 1995 - le très 
célèbre Michel Rolland, la star des œnologues du Liboumais. 
Le millésime 1997 est particulièrement réussi. Il va sûre­
ment êrre bien placé dans les déguslations qui vont accom­
pagner la sortie des primeurs. 

Château de La Rivière 
33126 La Rivière 

Tél. : 05.57.55.56.56. 
Fax : 05.57.24.94.39. 
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Discographie 
Jean Salmona (56) 

Cantates, délices et orgues 

Bach, cantates : vo lume 6 
Avec le volume 6, l'intégrale des Cantates de Bach par 

Ton Koopman (l ) altaque le gigantesque ensemble des can­
tates sacrées de la période de Leipzig 0723-1 750). 
Ce volume est consacré à dix cantates, dont six sont les 
toutes premières qu'il écrivit au cours des trois mois qui 
suivirent son arrivée à Saint-Thomas. On examinera un 
jour ici les étranges constantes numériques des cantates 
de Bach, qui ont fait l'objet de recherches approfondies, 
et notamment l'importance du chiffre 14 (camarades 
numérologues, à vos calculettes!J. On sait aujourd'hui, 
en tout cas, que tout se passe comme si Bach avait eu, 
avant la composition de chacune de ces œuvres, la vision 
intégrale non seulement de l'architecture de l'œuvre , mais 
de l'œuvre tout entière, mesu re par mesure, pou r chaque 
instrument et chaque voix, d'où l'absence totale de ratures 
dans les man uscri ts originaux des cantates qui nous sont 
parvenus. Mais qu'importe: quelle jubilation pour l'au­
diteur , croyant ou non . Paraphrasa nt (approximative­
ment) un général connu, l'on pourrait dire qu'il y a là des 
moments qui dépassent chacune de nos pauvres vies. 
Quant à l'interprétation de Koopman, on n'a jamais fait aussi 
clair, aussi juste, aussi jubilatoire. 

Mozart, Séverac 
Une petite curiosi té qui dépasse le simple divertisse­

ment: l'on s'est amusé à rapprocher quelques oeuvres de 
Mozart, jouées par l'Orchestre symphonique de Bulgarie, 
de musiques traditionnelles égyptiennes, sous le prétexte ­
léger - que Mozart s'était intéressé à l'Égypte (Tham os, mi 
d'Égypte, Symphonie égyptienne, etc.) . Et l'on a tenté des 
enchaînements, et même des anangements, comme l'asso­
ciation de l'oud au piano dans le conceno 23. Le tout est publié 
non sans culot sous le titre Moza ,t l'Ëgyptien (2). Eh bien, 
universalité de Mozart, qui se prête à tous les habillages 
(lesquels ne faisait-il pas lui-même) , ou ouverture d'esprit 
de notre fin de siècle, tenté par toutes les perversions, le 
résultat est plus qu'amusant : intéressant, parfois fascinant. 

Déodat de Séverac est délicieusement daté, et aujour­
d'hui presque oublié. Cela vaut la peine de redécouvri r 
celle musique d'inspira tion languedocienne et catalane, 
dans une réédition en CD de l'enregistrement qu'en avai t 
fait Aldo Ciccolini dans les années 70 0 ). Une musique 
qui n' aspire qu'à procurer du plaisir, sans aucune recherche 
(apparente), parfai tement tonale, une musique de vacances 
à déguster avec un verre de Banyuls, un dimanche, en ne 
songeant qu'au soleiL Finalement, plus serein, plus enso­
leillé que Poulenc. 
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Orgue, orgues 

Sous le titre Trois siee/es de musique fra nçaise, le cama­
rade Ferey, toujours féru d'inédit, publie dans sa maison 
Skarb o un réci ta l donné sur l'orgue hi s to rique de 
Saint-Roch par Françoise Levéchin-Gangloff (4) Pour les 
inconditionnels de l'orgue, un instrument à la fois classique 
et romantique, à l'ex traord inaire richesse de timbres. 
Pour les curieux de musique française peu connue, Nivers, 
Balbastre (plus connu par ses pièces de clavacin), Benoist, 
Boëly, Lefébure-Wély sont à découvrir, musique foison­
nante et dans le droit fil classique, toute d'équilibre. À 
quand , sur l'orgue de Saint-Roch, les pièces pour orgue 
de Déodat de Séverac? 

(1) 3 CD ERATO 3984-21629-2. 

(2) 1 CD VIRGIN 24347 17272. 

(3) 3 CD EMI24357 23722. 

(4) 1 CD SKARBO SK 1978. 

Solutions du bridge 

1) L'ouverture d'E montre que cet adversaire possède 
presque certainement les deux as de + et de ~ , sinon il 
aurait au maximum 40 - (14 + 12) - 4 = 10h. 
5 a (5) levées immédiates (après l'entame) et peut a[fran­
chir (3)+ , de sorte qu'il lui suffit de trouver une levée à 
~ . li ne doit pas commencer par les +, car Eprendrait 
d'emblée de son as et ferait sauter le dernier arrêt à " de 
S, ce qui permettrait à E, lorsque S jouera ~ , de prendre 
de son as et de défiler (3)" pour une levée de chute. 
C'est ponrquoi S doi t monter au mort par le ~A à la 
deuxième levée et jouer le ~2 vers la D de S : 
• si E laisse passer, la levée à ~ étant faite, 5 peut attaquer 
sans danger les + ; 
• si E fo urnit d'emblée le ~A, 5 aura le p lus souvent 
(4) levées dans cette couleur et n'aura donc plus besoin 
d'une levée à +. 
11 ne chutera que dans le cas bien peu probable - où le ~A 
d'E est sec. 
2) En dehors de la première levée, 5 n'a de perdante qu'à 
l'atout où il ne doit pas perdre plus de deux levées. Le dan­
ger provient d'une éventuelle répartition (4)/(1) des " , car 
le succès est acquis en cas de répartition (3)/(2) ou (2)/(3) 
et l'échec est inévitable en cas de chicane adverse à " . Si 
un adversaire a un singleton à " autre que l'as, S perdra 
inéluctablement (3) levées , mais si ce singleton est l'as, il 
suffi t à S de jouer, après avoir coupé le + R, un petit " . 
La probabili té de succès est donc 67,8 + 5,7 = 73,5 %. 
3) Le contre de l'ouvreur, du fai t que la première ,·tpanse 
de son partenaire n'a pas été il lI/l palier supé,ieur il 1 ~, est 
informatif et, sauf si la main de N est extrêmement forte, 
promet une bonne ouverture llih bien faits) et exactement 
(3)~ . 5 sait donc que son camp n'a que (7)~ et souhaite 
que N arrête les " afin d'aboutir au contrat de 3SA. C'est 
pourijuoi ce contre demande au partenaire de répliquer 



celle des deux couleurs qu'il arrête , permettant à l'ou­
vreur de déclarer 3SA s'i! tient l'autre couleur. La bonne 
enchère de S est donc ]!.. 
(Bien sûr si S tenait à la fois les deux couleurs rouges, 
son enchère serait 2 ou 3SA selon sa force.) 

. Compte tenu de ce que l'on sa it le + A en E, le risque qu'il so it sec est fege­
rement inférieur à 60/0. 

-- Solutions des récréations scientifiques - -

1) D'après le théorème de frégier appliqué à la conique 
r et aux trois droites concourantes d , BC et OP concou­
rantes en L, les trois couples (U , V) (B, C) (P, 0) appar­
tiennent à une même involution sur r ; mais également 
(U, V) (C,A) (Q, O) et (U , V) (A , B) (R,O) . 
La première involution implique l'égalité des rapports 
anharmoniques (UVBP) = (VU CO) et la deuxième 
(VUQA) = (UVOC) , mais (VU CO) = CUVOC), donc 
CUVBP) = (VUQA), c'est-il-dire que les couples CU , V) 
(V, U) (B, Q) (P,A) appartiennent à une même homogra­
phie et donc que les trois couples (U , V) CA , P) (B, Q) 
appartiennent à une même involution, ce qui - d'après le 
théorème de Frégier - implique que les droites UV, AP, 
BQ sont concourantes. De même , en considérant les 
deuxième et troisième involutions, on voit que UV, BQ et 

Un grand partenaire pour 
la multi-protection sociale 

GROUPE 
MORNAY 

Groupe Mornay 
retraite, prévoyance 

PoUt proteger sa santé et prépiHer sa retraIte, chacun 
a besoin d'un panenalre soljde. Le Gl0UpE Mornay -
12 Caisses de retraIte et de prévoyance. 2 millions de 
cotisants, 900 000 retraItés - gère voue retraite, votre 
prévoyance (déCèS, maladIe. incapacité de travalL-I et 
vous aIde pour votre sancé comme pour votre 
logement 
Mieux: n vous "éiCCompagne·. Vous ltO\lVerez auprès 
de ses conseUlers, dans 35 VIlles de France, une 
écoute chaleureuse et des onentatlons pratiques : VIe 
quotldfenne, vacéinces, lofsirs_ 
Au Groupe Mornay, 2 000 personnes sont prêtes a 
vous épauler pour le préSent et pour ['avenir. 

CR sont concourantes. Ainsi est établi que les quatre 
droites d , AP, BQ, CR ont un point Q en commun. 
2) Un nombre au plus égal à n sans diviseur carré est le 
produit de nombres premiers parmi les n(n) premiers. 
Chacun de ces n(n) nombres premiers est donc élevé soit 
à la puissance 0 , soit à la puissance l. Or il y a 2,,(n) tels 
produits, donc N(n) < 21t(n); mais le nombre n est au plus 
égal au nombre des entiers de la forme k2m pour lesquels 
k '" vn et m sn sans facteur carré , de sorte que n 
s; vn.N(n) < vn.21t(n). D'où n < 22>«n), soit enfin 

n(n) > i log2 n C·). 

Rema"que : certes cette borne infélieure est très inférieure 
à la valeur asymptotique _ n_ de n(n), du moins a-t-elle 

logn 
été obtenue de manière élémentaire et rapide. 
On a redémontré par cette formule (*) que la suite des 
nombres premiers est illimitée. 

3) D'après la troisième loi de Kepler, la période minimale 
cherchée t, celle T de la Terre autour du Soleil , le rayon R 
du Soleil (qui est aussi celui de la plus petite orbite) 
et enfin la distance D de la Terre au Soleil sont liés par 

J J 
t
2 T2 (R)2 (0 0093)2 RJ = D3 ' Or2R = DB, dont t = TI .T = - '-2- . 

365,25 jours", 0,116 jour, soit t '" 2 h 47 min. 

BBR ROGIER 
Société de Gestion de Portefeuilles 
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Surveillance au capital de 15 648 000 F 
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Claude PICHON (pr, 46) 
Vice-Président 

Bernard SIRET (pr. 60) 
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Livres 

Évaluation 
économique 
et environnement 
dans les décisions 
publiques 

Michel Cohen de la ra (81) 
et Dominique Oron 
Documentation Française, Collection 
des rappons officiels - janvier 1998. 

Ce quatrième rappon de la Cellule 
de prospective et stratégie du minis­
tère de l'Aménagement du terrilOire et 
de l'Environnement examine la place 
de l'evalualion économique dans les 
décisions publiques. Destiné aux pra­
ticiens de l'évaluation , mais aussi à 
ceux qui en utilisent les résultats, ce 
rapport n'est pas une théorie écono­
mi que ap pliquée à l'environnement . 
li est le fnIit de la coopé ration d 'in­
tervenants d'origines diverses qui ont 
contribué à de nombreux groupes de 
travail s'appu)'ant sur des exemples 
de décis ions notamment dans les 
champs des infrastnIctures routières, 
de l'extension urbaine, de l'épuration 
des eaux résiduaires, de la pollution 
atmosphérique. 

C'est un travail qui répondra à de 
nombreuses interrogations car force 
est d e constat er que , pour choi sir 
comme pour argumenter, les acteurs 
sollicitent de plus en plus l'évalua­
tion économi que, la monétarisation 
des impacts, l'analyse coClts-avantages. 
Combien coûte la pollulion de l'airl 
Qui " gagne " et qui " perd " du fait 
d'une décision ) Le rappon fait le point 
sur les évaluations actuelles de quelques­
uns des enj eux d 'environnement : 
zones humides, pollution atmosphé­
rique , bruit, conso mmation de res­
sources non renouvelables, effet de 
serre et changements climatiques, etc. 

Il analyse les convemions et pos­
sibilités proposées par l'évaluation 
économique pour apprécier les effets 
sanitaires et environnementaux dans 
l'élaboration des décisions publiques : 
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méthodes de monétarisation, critères 
de calcul, actualisation et biens non 
renouvelables, présupposés impli­
cites, dissymétries d'approche, concep­
tion et utilisation des modèles, déci­
sion en univers incertain. Il examine 
les causes des dive rgences et incom­
prehensions souvent observees dans 
les conflits, et propose des pistes tant 
économiques qu' institutionnell es 
pour surmonter l'opposition appa­
remmenl récurrente entre économie 
et environnement , ce qui est l'une 
des conditions d 'un développement 
durable. 

Ce rappo rt es t précieux car il 
montre, en s'appuyant sur les travaux 
des meilleurs économistes français de 
l'environnement et de praticiens aguer­
ris, que la théorie économique n'est pas 
auss i antagonique du souci de l'en­
vironnement et du long terme que ce 
qu'une pratique courante laisse trop 
fréquemment croire. Réciproquement , 
les protecteurs de l'environnement 
cloivent être davantage conscients du 
fait que les fon dements de l'écono­
mie permettent une prise en compte 
de leurs préoccupations, mteux que 
la pratique courante ne le laisse sou­
vent imaginer. En effet , s i tous les 
outils de médiation sont manipulables, 
le calcul économique pelllLOutefois, 
moyennant cenaines précautions, pré­
senter des garanties particulières de 
fiabilité . Rigoureusement considéré, il 
est en général plus ouvert aux enjeux 
sanitaires, environnementaux et de 
long terme que ce que des pratiques 
habituelles de calcul et des dissymé­
tr ies fréquentes de raisonnements, 
pourtant non justifiées par la théorie, 
peuvent laisser croire . 

À quelles condi tions les calculs éco­
nomiques peuvent-ils donc rendre 
corn pte des processus qu'ils tentent 
d'évaluer, et jouer le rôle de média­
tion que l'on en attend dans des déci­
sions co nni ctuelles) Comment en 
exploiter tout le potentiel? Comment 
les corriger ou les compléter lorsqu'ils 
s'avèrent insuffisants? Quelles approches 
adopter en si tuation d)ncenitude, 

comme dans le cas du changement cli­
matique par exemple) Le lecteur devrait 
trouver des réponses dans cet ouvrage 
bien structuré, intellectuellement sti ­
mulant , et écrit de manière à être utile 
dans des applications très variées. On 
a longtemps attendu un pareil instru­
ment en France , et je me réjouis qu'il 
soit disponible pour éclairer les débats 
autour des rapprochements entre éco­
nom ie et environnement qu'impose 
un développement durable. Voici une 
excellente occasion d 'inciter nos col­
lègues anglo-saxons à lire un ouvrage 
en français; dans le domaine exploré 
par M. Cohen de Lara et D. Dron, ce 
n'est pas si fréquent. 

Claude Henry, 
pro fesseur d 'économie publique 

à l'École po lytechnique, 
directeur de recherche au CNRS 

~Europe 
des autoroutes 

Jean-Antoine Winghart (53) 
Paris - PUF, col l. Que sais-je? - 1997 

L'auteur,jean-Antoine Winghart , 
est ingé nieur géne ral des Pon ts et 
Chaussées. 11 a commencé sa carrière 
au service de la na\~ga tion "Rhône­
Saône " à Lyon , il a été directeur de 
l'Insti tu t cI 'urbanisme de Grenoble, il 
a été directeur dépanemental cie l'équi­
pement des départements de la Marne 
puis du Rh ône. Après avoir dirigé 
avec elTicacité et compétence (1980-
1985) l'Institut géographique natio­
nal (IGN), il est depuis 1985 prési­
dent de l'une des plus importantes 
sociétés concessionnaires d'autoroutes, 
la SAPRR (Paris-Rhin-Rhône). 

Son ouvrage com mence par un 
rappel du traité cie Maastricht (1992-
1993), qui propose dans son titre XII 
pour l'Europe communautaire une 
armature de réseaux cie transpons 
d 'énergie et de télécommunications, 
et du schéma routier et autoroutier 
transeuropéen (T ern 1996) pour les 
pays de l'Europe centrale et orientale, 
l'idée d 'une autoroute pon euse de la 
liberté de se déplacer est également 
évoquée. 



L'ouvrage se poursuit par une des­
cription très suggestive des grands 
axes de communication routiers et 
ferroviaires en Europe: les corridors 
est-ouest, les franchissements nord­
sud, les obstacles montagneux (Alpes, 
Carpates, Balkans); on découvre le goüt 
prononcé de l'auteur (ancien direc­
teur général de l'IGN) pour la géo­
graphie. 

L'ouvrage se poursuit par une clas­
sincation "autoroutière " des diffé­
rents pays d 'Europe en quatre caté­
gories : ceux dont le maillage est 
presque achevé (Allemagne de l'Ouest, 
Belgique, Luxembourg, Pays-Bas , 
Royaume-Uni, Autriche, Suisse), ceux 
clont le maillage est loin d'être ter­
miné (Es pagne, Portugal , Greee, 
Irlande) , les pays intermédiaires qui 
som en fait très proches de ceux de 
la première catégorie (parmi lesquels 
la France, l'Italie et le Danemark), 
enfin les pays d'Europe du Nord mar­
qués par les hypodensités des grands 
espaces au nord du 60' parallèle. 

Suit une description des grands 
réseaux des pays de l'Union euro­
péenne , des pays d'Europe centrale 
et orientale , enfin cles pays clu pour­
tour méditerranéen, où la Turquie 
et le Maroc apparaissent comme les 
plus avancés. 

L'auteur expose ensuite les grandes 
étapes de la création de l'Europe des 
autoroutes en précisant les rôles res­
pectifs des grandes institutions inter­
nationales: Commission des Commu­
nautés (Bruxelles), Commission 
économique pour l'Europe (Genève) , 
Conférence économique des ministres 
des Transports (Cemt), des Organisa­
tions professionnelles (Assecap, Union 
Routiere , Irf, Aipcr). Il présente 
quelques cartes suggestives qui pré­
figurent l'Europe des autoroutes de 
demain avec les grands corridors qui 
restent à réaliser. U évoque la confé­
rence de Crète (1994) et le programme 
ChrislOphersen. Sa réflexion débouche 
naturellement sur les très importants 
problèmes de l'interopérabilité. 

Avant de nous présente r des 
tableaux statistiques documentés sur 
les linéaires de réseaux et les intensi­
tés kilométriques des différents pays 
étudiés, l'aUleur se livre à une réflexion 
sur les interrelations entre une poli-

Lique des infrasuuctures amorouLières 
et les grands objectifs naLionaux eL 
communautaires : le développement 
économique, l'environnement et l'amé­
nagement du territoire. 

L'ouvrage se tennine par une carte 
des principaux axes autoroutiers d'in­
térêt européen existants et à réaliser. 

Jacques Bourdillon (45) 

Autoroutes: 
impacts sur 
l'économie 
et l'environnement 

Valérie Elbaz-Benchetrit 
Préface de 
Jacques Bourdillon (45) 
Paris - Presses de l'École nationale des 
ponts et chaussées - 1997 

Avec un réseau représentant un 
quart du réseau routier national, les 
autoroutes assurent la moitié du tra­
fi c et la sécurité y est quatre fois plus 
élevée. 

Si leur utilisation recueille un très 
bon niveau de satisfaction , l'utilité cie 
l'extension du réseau autoroutier se 
VOil aujourd'hui de plus en plus sou­
venl contestée. 

Il impone donc de mieux connaître 
la contribution apportée au dévelop­
pement économique par ces infra­
st ructures à haut niveau de: service 
ainsi que leurs impacts sur l'envi­
ronnement. 

Tel est l'objectif de cet ouvrage 
élaboré à partir d 'une consultation 
d'experts et de décideurs , qui ras­
semble les différents points de vue 
sur le sujet , apportant des éléments 
d'information et de réflexion dans un 
débat d'acrualité. 

11 s'adresse aux professionnels du 
secteur des transports, aux acteurs 
économiques utilisant ces infrastmc­
tures ainsi qu'aux responsables des 
collectivités territoriales. 

II devrait égalemem intéresser tout 
citoyen concerné par la présence -
actuelle ou future - d'une autoroute 
dans son environnement: 

Bulletin 
numéro 18 
de la SABIX 
(Société des amis de la bibliothèque de 
l'Ëcole polytechnique) 

Le dernier bulletin de la SABIX 
(décembre 1997) est consacré à la 
collection d'instruments scientifiques 
anciens de la bibliothèque de l'École. 

11 a demandé une longue prépa­
ration, comme celle de la belle expo­
sition d'une partie de cetle collection 
à la Fondation Mona Bismarck (9 jan­
vier-28 février 1998), exposition 
almoncée dans la livraison de décembre 
1997 de LaJaune et la Rouge. Le résul­
tal cie ces efforts est particulièrement 
satisfaisant. 

La notion méme d'instruments 
scient ifiques et l'histoire de ceux-ci 
SOnt étudiés par cieux spécialistes, un 
Italien , Paolo Branni , et un Français, 
Pierre-André Gaulon - et ils suscitent 
chez le lecteur bien des réflexions sur 
le rôle de ces instruments (outils de 
recherche? objets de démonstration? 
aides pédagogiques n. Ce rôle a consi­
dérablement évolué au COUrs cles siècles 
pour des raisons multiples. On constate 
aLuourd'hui le plus souvent une bien 
moindre spécificité des instruments 
scientifiques. La profusion d'appa­
reils, en grande panie électroniques, 
construits industriellement est, avec 
l'informatique, la principale raison 
d'une double évolution : l'instmment 
perd souvent son caractere anisanal , 
sa beauté - et il cesse d'être specta­
culaire ; il n'est le plus souvent qu'un 
assemblage ingénieux d 'éléments 
banals. 

Ce bulletin contient beaucoup de 
belles illustrations données notam­
ment à propos de " La conservation 
et la restauration des instruments 
scientifiques ... " Uacques Le Breton). 

Ne croyez pas que les quelque 
quatre-vingts pages de ce nO 18 soient 
austeres. Tous ceux qui s'intéressent 
à l'histoire des machines à calculer 
trouveront des précisions surprenantes 
dans l'article cie J ea n Marguin, 
" l'arithmomètre de Thomas ". Quant 
au violon de Savan , il vous fera rire: 
les meilleures intentions d'un bon 
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physicien peuvent aboutir à un échec. 
Vous fera rire également le morceau 
d 'anthologie par lequel le virulent 
physicien toulousain Bonasse jugeait 
péremptoirement en 1905 que " l'uti­
lité du phonographe est rigoureuse­
ment nulle " ! 

Les articles de Jacques Foiret sur 
les expériences de Foucault (mesu re 
de vitesse de la lumière) et de Guilhem 
Gallot sur l'interféromètre de Pérot 
&. Fabry, qui sont fort clairs, ont à la 
fois une valeur historique et une valeur 
pédagogique. Ne suscitent-ils pas 
l'envie d 'introduire à des fins péda­
gogiques davantage d'éclairages his­
toriques dans l'enseignement d 'au­
jourd'hui i 

Je vous laisse le plaisir de décou­
vrir vous-même l'intérêt des autres 
articles .. . et la richesse des collec­
tions de l'École. 

Pour vous procurer ce beau bul­
letin n° 18, le plus simple, pour ceux 
qui ne sont pas déjà membres de la 
SABIX, est de le devenir sans délai en 
téléphonant au secrétariat (à Palaiseau) : 
01.69.33.40.42. 

M. D. lnjoudjian (41) 

rirréelle réalité (l) 

Jacques Fischer (61) 
Paris - les Éditions de la Bouteille à la 
Mer-1997 

Dans cet ouvrage, l'auteur essaie 
de répondre aux questions que tout 
être humain se pose normalement un 
jour ou l'autre au CQurs de sa vie. 

n examine ainsi, en y apportant 
sa vison personnelle, les grands thèmes 
qui sont: la vérité, l'intelligence, la 
mémoire , la conscience, la machine, 
douleur et souffrance, mort et éter­
nité, le bonheur, Dieu, la morale , la 
sagesse. 

Malgré un scepticisme quasi sys­
tématique cet ouvrage fait preuve d'op­
timisme et sa lecture interpelle même 
ceux qui, croyants ou incroyants , ne 
sont pas portés à aborder ces sujets . 

(1) livre disponible a la librairie du Club, 145, rue 
Achille Peretti a Neuilly-sur-Seine (tel. : 01.47.45.66.21). 
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Optoélectronique 

Emmanuel Rosencher (72) 
et Borge Win ter 
Paris - Masson - 1998 

L'optOélectronique est une disci­
pline émergente située au connuent 
des propriétés électroniques et optiques 
de la matière. Elle a des répercussions 
importantes en télêcommunications , 
informatique, électronique profes­
sionnelle (militaire, médicale) et grand 
public. Mettant en œuvre des concepts 
très sophistiqués (optique quantique, 
physique des hétérostIuctures à semi­
conducteurs, etc.) , elle présente tou­
tefois un caractère applicatif immédiat. 

L'ouvrage se propose donc, d 'une 
part, d 'exposer les fondements théo­
riques nécessaires à la compréhen­
sion des phénomènes mis en jeu dans 
les composants optoélectroniques et, 
d 'autre pan, de présenter la structure, 
le fonctionnement, ainsi que les modes 
de réalisation et d'utilisation des prin­
cipaux composants de l'industrie. 

Évaluer 
l'action publique 

Régulation 
des marchés financiers 
et modèle du mandat 
Hervé Oumez (2) 

et Alain Jeunemaître (2) et alii 
Palis - L'Harmattan - 1998 

Évaluer les politiques publiques: 
l'impératif s'est imposé, notamment 
en France avec la creation d'un conseil 
scientifique de l'évaluation. Pourtant, 
les résultats ne sont pas toujours à la 
hauteur des espérances. 

L'une des originalités du livre 
consiste à associer une approche théo­
rique avec le point de vue de prati­
ciens de la régulation sur l'évaluation 
de leur action (r<'gulateurs publics, 
membres des organismes d 'autoré­
gulation, professionnels des marchés 
financiers, avocats, etc.). 

(2) Chercheur au CNRS au Centre de recherche de 

gestion de l'Ecole polytechnique. 



LIBRES PROPOS 

Le courrier des lecteurs 

La réduction de la durée légale du travail 

une fausse solution à un vrai problème 

à propos de l'article de J. LESOURNE et A. MOCILNIKAR 

__ Alain TRIBOULET (48) 

Je sais: ce n'est pas raisonnable . 
Polémiquer avec le major de ma pro­
motion n'est pas raisonnable. Lui, spé­
cialiste reconnu de l'économie et de 
la communication. Moi , citoyen ama­
teur. Le pot de terre .. . 

Je ne m'attarderai pas sur la forme; 
sur l'étonnante accumulation d'affir­
mations abruptes des neuf pages du 
texte: plus sentencieux que moi tu 
meurs ... 

Je voudrais, m'en tenant au fond , 
d'abord relever, à titre d'exemple, une 
demi-douzaine de ce que je qualifie­
rai de bizarreries, puis en venir à cinq 
points principaux. 

• Page 11 , 1" colonne 
" La réduction serait particulière­

ment défavorable pour les personnes 
... les plus touchées par le chômage, 
a savoir les peu qualifiés et les peu 
diplômés ". (Idée reprise plusieurs 
fo is, sans crainte de la redondance.) 

S'il s'agissait de souligner que les 
moins qualifiés (re)trouveront moins 
facilement du travail que les autres , 
OK Mais ce qui est énoncé, je ne pense 
pas trahir en traduisant, c'est que des 
salariés peu qualifiés actuellement 
employés seraient exclus du travail du 
fait de la RTI (qui serait "défavorable " 
à leur catégorie). Énoncé, mais pas 
démontré: les auteurs font l'hypothèse 

implicite que la tendance - réelle, bien 
sûr - à la mécanisation induite par le 
relèvement des salaires horaires pré­
vaudrait sur l'effet visé par les pro­
moteurs de la RTT (et purement et 
simplement ignoré par les auteurs) : 
la création d'emplois, y compris d'em­
plois non qualifiés. Hypothèse impli­
cite n'est pas démonstration 1 Conclure 
que la RTT "aggraverait la situation 
des personnes les plus touchées par 
le chômage " et baptiser cela un "eosei­
gnement " relève plus de l'affirmation 
dogmatique que d'un raisonnement 
rigoureux, me semble-t-il. 

• Page 15 , 2' colonne 
.. . "l'hétérogénéité de la force de 

travail" . risque de se traduire par une 
tension pour certains emplois et la 
persistance du chômage pour certains 
autres ". C'est bien vrai. Mais c'est vrai 
en permanence , RTI ou pas 1 

A lors que la RTT a pour but de 
créer des emplois - et pas de règler 
tous les problèmes -, lui imputer de 
laisser " non traitée " cette " question 
décisive .. ... manque de rigueur, pour 
employer une litote. 

Mais cela me donne l'occasion 
d'évoquer un fait , que j'ai amplement 
constaté dans ma carrière profes­
sionnelle (et je suis sûr de ne pas être 
le seul à l'avoir constaté); un fait qui 
mériterait , je crois, une place dans le 
débat en cours : l'aptitude de nom-

breux "peu qualifiés" à accéder, rapi­
dement, à la catégorie des " qualifiés ", 
pour peu que leur entreprise se donne 
la peine de chercher à valoriser son 
capiral humain. Effet positif de la "ten­
s ion " mentionnée. Comme dans 
d'autres domaines, l'hétérogénéité 
peut déboucher sur la ségrégation , ou 
sur l'intégration, selon ce qu'on veut 
et ce qu'on fait. 

• Page 11 , 2' colonne 
Le cas d'entreprises où il serait 

possible à la fois , dans le cadre de la 
RTI, "d'embaucher, de réorganiser 
(avec l'accord des salariés) et de rendre 
plus efficace l'entreprise" n'est évi­
demment pas " généralisable à l'en­
semble de la France ". Mais qLli, sinon 
les auteurs , procède à une " générali­
sation abusive tirée de cas particu­
Iiers " en en cléduisant que " la réduc­
tion de la durée légale du temps de 
travail s'avère (sic) une fausse solu­
tion à un vrai problème " 7 Faut-il ici 
encore parler de raisonnement peu 
rigoureux, ou de pas de raisonnement 
du tout 7 La RTT prévue par la loi 
créera-t-elle globalement des emplois, 
oui ou non ? Si c'est oui (et seuls 
quelques intégristes le contestent ; 
c'est sur leur nombre qu'on discute), 
on ne peut pas ne pas conclure que 
la RTI est une vraie solution , parmi 
d'autres, cenes , au (vrai) problème 
du chômage. 
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Page 13 , 1" colonne 
Les auteurs observent à juste titre 

qu'aux salaires directs des salariés 
s'ajoutent , dans ce qu'ils coûtent à 
leurs employeurs , des frais annexes 
de bureau, tickets restaurant, carte 
orange , etc. 

Mais est-il légitime d 'en déduire 
qu'il est "plus efficace de redisuibuer 
les revenus que de redistribuer le tra­
vail par une réduction de la durée du 
travail "? L'explosion du travail à temps 
partiel n 'est-elle pas la preuve du 
contraire ? 

Page 14, 2' colonne 
Il s'agit à présent de l'exploita ­

tion, à mon a\~s spécieuse, de don­
nées statistiques. Le raisonnement 
tenu est le suivant : 
1) Le passage de 40 à 39 heures a 
permis de créer (1) dans les 35 000 
emplois. 
2) À partir d 'un modèle macroéco­
nométrique , " avec le plus de don­
nées possibles ", on en a trouvé 
quatre fois plus. 
3) On va donc conclure que ce 
modèle n'est pas satisfaisant? Non! 
On va extrapoler sans mollesse les 
résultats issus de ce modèle , réputé 
"décrire finement le marché du tra­
vai! " (!), relever leur " contradiction 
absolue " avec diverses prévisions de 
tenants du RIT ... , et laisser le lecteur 
conclure que ces dernières ne valent 
rien. D'autant plus que le passage à 
32 heures (n ')accroltrait l'emploi 
(que) de 2 %, d'après une " étude de 
l 'UIMM .. (dont l'objectivité en la 
matière n 'est évidemment pas dou­
teuse ... ). 

Ne serait-il pas opportun d'adres­
ser une critique " à une certaine lec­
ture de simulations économétriques 
tendant à voir dans ces exercices (une) 
preuve définitive ", comme le suggè­
rent les auteurs page 15 , 2' colonne 
- dans une perspective qui n 'est pas 
autocritique, il est vrai .. 

Page 14, 3' colonne 
Les entreprises recourent massi­

vement aux heures supplémentaires, 
pour éviter d 'embaucher? Voilà les 
heures supplémentaires réputées 
" plébiscitées " (par les salariés, cela 
va de soi)! 
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Page 19, 3' colonne 
Enfin, ne peut -on pas qualifier de 

bizarrerie le fait que, après vingt-deux 
colonnes consacrées à (tirer à boulets 
rouges sur) la RTT, les auteurs sor­
tent brusquement de leur(s) cha­
peau(x) trois lapins : annualisation , 
nouveaux contrats de travail , revenu 
minimum garanti pour tous, sans pré­
ciser d 'ailleurs ce que l'on pourrait 
espérer en obtenir, ni ce que cela coû­
terait, et à qui .. 

J'ai annoncé en commençant une 
demi-douzaine de bizalTelies. Je n'en 
évoquerai donc pas d'autres . Mais il 
reste l'essentiel. 

1 - En clignant des yeux pour ne 
pas voir les détails, je me demande 
si , mutatis mutandis, l'ensemble de 
l'article n 'aurait pu être écrit en 1936, 
par rapport aux 40 heures et aux 
congés payés, ou en 1968, par rap­
port à la 3' semaine, ou en 1982 , par 
rappon à la 5' semaine, aux 39 heures 
et à la retraite à 60 ans, chaque fois pour 
"démontrer " qu'il s'agissait de "fausses 
solutions ", et .. archaïques " qui plus 
est. . Et pourtant, elle tourne ... 

II - " L'observation de la tendance 
séculaire à la baisse du temps de tra­
vail " est un .. argumenl fort " <;les "par­
tisans du partage du travail " (page 
15 , 3' colonne). Puisqu'il s'agit , effec­
tivement, d 'un " argument fort ", on 
aurait espéré , de l'économiste che­
vronné qu'est le principal auteur, une 
analyse détaillée du phénomène, une 
pondération des principales causes 
qui l'ont induit , ou freiné: accrois­
sement de la productivité, effets des 
guerres sur l'évolution du nombre 
d 'hommes actifs et sur les besoins de 
reconstruction, arrivée massive des 
femmes sur le marché du travail, déve­
loppement du temps partiel , mon­
dialisation et délocalisations, etc.; éga­
lement , un coup de projecteur sur ce 
qui s'est passé depuis 1982 , année 
des dernières baisses légales: y a-t-il 
eu poursuite de la " tendance sécu­
laire " (prolongation des études, temps 
panie!), ou grippage de cette tendance 
et accumulation d'un retard , que le 
passage rapide à 35 heures contri­
buerait à résorber, ou encore achè-

vement normal du cycle de cette ten­
dance , et alors pourquoi? 

En fait , l'analyse est remplacée par 
une phrase : " Rien ne garantit que 
cette tendance se poursuivra indéfi­
niment " (certes 1) et, en lieu et place 
de raisonnements , par une compila­
tion de données relatives à la situa­
tion, ou à l'évolution de la situation, 
en France et dans divers pays étran­
gers, sans d'ailleurs de références de 
sources (ni d'années, sauf exception) ; 
et de toute façon comparaison n'est 
pas raison ... Compilation qui , par un 
raccourci saisissant, est censée appor-
1er la justification de la .. conclusion " 
martelée: " une diminution autori­
taire du temps de travail est une fausse 
solution dans la lutte contre le chô­
mage .. ... "Finalement (sic), la baisse 
du temps de travail semble (sic) être 
une conception archaïque " ... 

J'ai lu et relu l'article. Je reste sur 
ma faim. Je n 'arrive pas à voir dans 
cette " conclusion " autre chose que 
l'expression d'une opinion. L'argument 
fort reste fort . 

IJI - Jamais évoquée explicitement, 
mais en pennanence sous-jacente, est 
la notion du nécessaire maintien de la 
compétitivité. Toul se passe comme si 
le prix de revient d'une production 
donnée (ou de sa commercialisation) 
devait , par hypothèse, être invariable. 
Or: 
• Si la " guelTe des prix " (page 13, 
2" colonne) oppose entre elles des 
entreprises à l'intérieur de la France 
(cas de nombreux services, des trans­
ports, etc.), le relèvement général des 
masses salariales accompagnant l ~ 

RTT ne bouleverse pas forcément 
l'équilibre du marché; le transfert 
global cles consommateurs aux sala­
riés est une autre affaire. 
• Si l'on se réfère aux " partenaires 
êtrangers ", donc au marchê intelna­
tional : 
- ce n'est qu'une fraction de l'écono­
mie nationale qui est en cause , 
- cette fraction de l'économie a 
amplement prouvé son aptitude à 
digérer les énormes variations du 
cours du dollar, bien supérieures à 

(l) De creer et de préserver? ou de creer seu­

lement ? Il ya doute ... 



ce qu'induirait l'augmentation des 
masses salariales découlant de la RTf 
si celle-ci était intégralement réper­
cutée sur les prix ; 
- au présent, l'excédent de la balance 
commerciale atteste l'existence d'une 
notable marge de compétitivité. 

Est-il donc légitime, est-il donc 
objectif, de n'envisager aucune néper­
cussion de la RTT su r les prix) 

lV - Même commentaire quant à 
une notion encore plus importante­
capitale - , encore moins évoquée 
dans l'article si c'est possible, et [Out 
aussi sous-jacente, celle du maintien 
des marges des entreprises: MBA pro­
prement dites, directement; et charges 
financières des entreprises, c'est-à-dire 
marges du système bancaire. 11 est 
assez sidérant qu'un spécialiste de 
l'économie - et de la gestion des entre­
prises - n'y fasse pas l'ombre d'une 
allusion. Car tout de même le p'in­
cipal argument des partisans de la 
RTT sans perte de salaire (et puisque 
c'est le principal , il aurait été conve­
nable au moins de le mentionner, et 
d'essayer d'en démontrer l'inanité s'il 
est mauvais), c'est que la répartition 
du revenu national entre masse sala­
riale (charges incluses) et épargne 
brute des entreprises est actuell e­
ment, en France , plus favorab le à 
cette dernière qu'elle n'a jamais été, 
que les marges sont norissantes - le 
CAC 40 en rend compte-, et qu'il 
est donc possible, toutes choses égales 
par ailleurs quant à la production et 
aux prix, d'augmenter la masse sala­
riale , effet mécanique de la RTf sans 
perte de salaire; effet mécanique, sur 
un plan plus général, du recul du 
chômage (car en fait c'est bien de 
faire reculer le chômage sans attendre 
qu 'éventuellement la croissance y 
arri ve qu'il s'agit). 

Se contenter d'épiloguer sur le par­
tage des seuls revenus du travail entre 
salariés et chômeurs , c'est occulter 
l'essentiel ! Et comme il n'est pas pos­
sible qu'il y ait là un simple oubli , je 
dois dire que je trouve cela trés vi lain 1 

v - Un véritable problème d'éco­
nomiste serait l'évaluation des diverses 
conséquences du passage à 35 heures : 
réduction du chômage, donc du coat 

du chômage, et notamment de la 
charge (et du taux) des cotisations 
aux ASSEDIC ; accroissement du 
revenu des ex-chômeurs, donc de 
leurs cotisations à la Sécurité SOCiale 
(avec perspective de réduction du 
taux de ces autres cotisations sociales), 
du rendement de la TVA, etc. ; et à 
terme, ce n'est évidemment pas de 
Il,2 % qu'augmenteraient les charges 
salariales horaires, mais de combien ? 
Là-dessus, à nouveau, le ,~de . 

Je résume: 
• Un long texte où l'on charge la 

RTT projetée de tous les péch és 
d'Israël, en affirmant sans démon­
trer ; où la compilation tient lieu de 
raisonnement. Mais de mise en cause 
de la validité des arguments invo­
qués par les promoteurs de la loi des 
35 heures, point. 

• La justification de la RTT par la 
prolongation de la tendance (à l'ac­
croissement de la productivité)? 
Contestée, sans explication logique. 

• Les variations de compétitivité 
éventuellement induites par la RTf? 
Problème ignoré . 

• Le rééquilibrage salaires/profits, 
principal moyen de financer la RTf 
(et le recul du chômage)? Ignoré 
aussi. 

• Les incidences concrètes sur les 
flux financiers des grands organismes 
sociaux et de l'Etat, el en définitive 
sur les taux des prélèvements? Ignorées 
encore. 

Est-ce moi qui ai d'én0l111es œillères 
en lisant mon camarade Lesourne 
ou ... ) • 

• 
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Les prochaines semaines, 

Les conférences 
"Sciences d'aujourd'hui, techniques de demain" 
Entrepôts de données et informatique décisionnelle 9 juin 
Georges GARDARIN, Université de Versailles 
Catherine KOESCHfLEFF, Bull. 

Les avancées scientifiques 
Modélisation numérique des écoulements fluides multiphasiques 4, 5, 6 mai 
Imad roUMI, CEA. 

Spectrométrie de masse 5 mai 
Marie-France GONNORD, Polytechnique. 

Compatibili té électromagnétique 19 mai 
Gérard LABAUNE, Thomson CSF et Vincent GOBIN, ONERA. 

L'électronique de demain 
Dominique PONS, Thomson CSFjLCR. 

Vers les autoroutes de l' information, la compression des images 
CloudeLABIT, IRISA 

Chromatographie en phase gazeuse: in itiat ion 
Chromatographie en phase gazeuse: perfectionnement 
Morie-France GONNORD, Polytechnique. 

La porosité: mesures, modélisation et propriétés 
Jean-Pierre KORB, Polytechnique. 

Matériaux céramiq ues magnétiques 
Hubert PASCARD, Polytechnique. 

Le progrès dans l'entreprise 
Piloter l'entreprise par la créat ion de valeur 
Jean-Pierre PONSSARD, Laboratoire d'Économétrie de l'X. 
L'évaluation des programmes et des équipes de REID 
Maurice BERNARD. 

Le pilotage des projets informatiques par l'analyse des risques 
Gilles VALLET. HIGHWARE. 

Globalisation des marchés: les règles du jeu de la concu rrence 
Hervé DUMEZ et Alain JEUNEMAÎTRE, CRG de l'X. 

Transfert de technologies sur les marchés de l'exportation 
Jean-Pierre LORRAIN, CNAM. 

Financements et ga ran ties à l'exportation 
Jacques CRESSON, CCE. 

Financements multilatéraux à l'exportation 
Laurence GAUCHERY, ACECO. 

Multiplier les ressources technologiques grâce aux alliances 
Thierry WEIL, ENSMP. 

Commerce électronique: demain une nécessité 
Jean-Marc LE CORFEC, Banque Safineo. 

Le financement privé des ouvrages publics 
Daniel GUEDJ, ÉLYSÉE DÉVELOPPEMENT. 

Introduction aux méthodes de calcul d'options 
Bernard LAPEYRE, ENPC et Polytechnique. 

Intranet, Extranet : les suites d'Internet 
Jean-Marie DESAINTOUENTlN, SYNTHÈSE INFORMATIQUE. 

Le manager et les équipes techniques 
François DELIVRÉ, FOC 

26,27,28 mai 

8, 9,10 juin 

2au5juin 
8au12juin 

11,12juin 

8, 9 juillet 

29 avril 

5 mai 

12 mai 

13 mai 

13,14 mai 

26,27 mai 

28 mai 

8 juin 

10juin 

17, 18 juin 

9, 17, 24 juin 

24, 25 juin 

4, 11, 18, 25 juin 

Merci 
de nous aider à diffuser ces offres dans vos entreprises. 
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Le Collège de Polytechnique organise à l'École, 
le 28 avril 1998, un colloque: 

I.:entreprise face aux révolutions 
de la société de l'information, 

nouveaux modes de décis ion et d'organisation 

implications sociales, cadres juridiques 

• 9 h 30 - Ouverture 
• Didier LOMBARD, directeur général des stratégies industrielles, 
ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie. 

. 9 h 45 
Qu'est-ce qui doit et va changer? 
Les racines du changement: la mondialisation de l'économie, 
la banalisation et la standardisation des techniques, la 
couverture mondiale de l'Internet. 
Les bou leversements qui vont intervenir sur la société, les 
entreprises, le citoyen, le monde politique. 
• John BIRD, directeur Stratégie Europe Middle-East Africa, 
Motorola . Isabelle FALQUE-PIERRDTlN, rapporteur général 
Mission Internet. Conseil d'État. 

• 10h 30 
À quoi doivent faire face la socIété, 
les entreprises, le monde politique? 
Les nécessaires adap tations des comportements, des 
organ isations, des systèmes juridiques et fiscaux, des États 
eux-mêmes ... Les évo lutions des re lat ions employeur­
employé, client-fournisseur, citoyen -État... Les besoins de 
confiance, de protection , de sécurité, de confidentiali té ... 
• Laurent SIBILLE, vice-président SYNTEC Informatique . Jacques 
CARRÈRE, magistrat, ministère de la Justice • Francis PAVE, Centre 
de sociologie des organisations et École polytechnique. 
Séance coordonnée par Gabrielle GAUTHEY, SOFIRAD. 

• 11h45 
Commerce électronique: 
une nouvelle donne pour 
les consommateurs, les entreprises 
• Francis LORENTZ, président EPFR, Mission sur le commerce 
électronique. 

• 12 h 30 - Déjeuner 

Venez nombreux ! 
Merci de faire connaître cette j ournée. 

2000 F HI 

. 14h 15 
Éthique d'entreprise, 
obligations et protections 
La protection du consommateur ou de l'acheteur, la protection 
du vendeur ou du fournisseur: contrats, paiements, publicité, 
mécanismes de red ressement, juridiction compétente ... Vers 
une cohabitation entre législations et autorégulation. Intranet: 
vers une déontologie et une" cyber" éthique d'entreprise. 
Internet: la maîtrise de la diffusion des données. 
• John P. RUPP, avocat COVINGTON Et BURLlNG, AUGUST Et 
DEBDUZY . Louise CADOUX, vice-président CNIL • Dr Réginald 
ALLOUCHE, directeur clinique HARTMANN . Patrick VITTET­
PHILIPPE, conseiller-expert, Commission eurapéenne. 
Séance coordonnée par Philippe COPELLO, Compagnie Générale 
des Eaux . 

• 15 h 45 
Les besoins des entreprises, 
les attentes des utilisateurs : 
la nécessité d'éducation et de dialogue 
Les moteurs qui vont faire avancer les entreprises, le monde 
politique, les hommes. À la recherche d'une régulation écono­
mique et sociale. Les évolutions de la société: création d'em­
plois et changements de métiers. Le rôle du pouvoir politique, 
des dirigeants d'entreprises, des services publics, de tous. 

• Alain Bravo, président Commission Société de l'information de 
la FIEEC . Philippe CONTAL, P. -D.G. ALPHA C. Jean-Paul FIGER, 
vice-président CAP GEMI NI • Denis DAHAN, responsable de 
l'Informatique, ministère de l'Économie, des Finances et de 
l'Industrie. 
Séa nce coordonnée par Alain VIDART, président Commission 
nouvelles technologies CNPF. 

. 17h15 - Clôture 

• 17 h 30 - Cocktail 

Pour tout renseignement, 
Sylviane HALPHEN : 01 .46.92.21.35 

collegex@poly.polytechnique.fr 
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VIE DE L ' ÉCOLE 

Mise en place 

du Conseil d'enseignement* 

L e premier Conseil d'enseigne­
ment s'est tenu le mardi 13 jan­
vier demier. Cette nouvelle for­

mule du Conseil doit émettre des avis 
et des propositions sur les prograrrunes 
d'enseignemem de l'École, ses méù,odes 
pédagogiques et la composition du 
corps enseignant. 

Le Conseil d'administration de IX 
et la direction en auendem des recom­
mandations sur les questions relatives 
aux grandes évolutions de l'École: 
articu lat ion du cursus avec les for­
ma l ions comp lémentaires, inter ­
nationalisation , moclifi.cauo n de la 
pédagogie en vue d'une meilleure pré­
paralion des élèves à la vie active, et, 
en particulier, de l'acquisition d 'un 
réel esprit d 'entreprises et de la pré­
pm'ation aux technologies cie l'infor­
mation. 

La première reunion du Conseil a 
élé consacrée d'une part à une pré­
sentation, par la direction, de l' École 
el de son ense ignement , et d'autre 
pan à un tour d 'hori zon des ques­
lio ns împOrlanleS qu'il co nvic nt de 
débattre et à l'organisation des tra­
vaux des premières séances. 

L'échange de vues a fair ressonir 
un certain nombre d'observations sur 
le fo nctionnement actuel de l' École. 

L'objectif cie l'enseignement clev",it 
être d 'incul quer à la fois la passion 
cie la recherche fo ndamentale, l'inté­
rêt pour la technologie et l'esprit cI 'in­
novation et de créativité. La prépara­
tion au travail dans l'industIie nécessit e 
que l'on sache aclopter un point cie 
vue pluridisciplinaire. 

Certains membres clu Conseil ont 
fait valo ir que la prat ique pédago­
gique de l'École fait sans doute encore 
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trop de place au "bourrage de crâne " 
et qu'une noration liée au classement 
do nne à beaucoup cI 'élèves l'im­
pression fausse d 'être relativement 
" médiocres " et inaptes, en particu­
lier, à la recherche scientifique. Cette 
pratique conduit également les élèves 
à une certaine passi" ité devant l'en­
seignement reçu, Les membres du 
Conseil ont fait valoir la supériorité 
d 'une pédagogie où les professeurs 
sont accessibles et où l'én tdiant a beau­
coup de temps à consacrer à du tra­
vail personnel. Par ail leurs, les élèves 
apparaissenllrès incenains quam au 
choix d'une orientation profession­
nelle, 11 conviendrait que l'École les 
incite el les aide davantage à faire des 
choix, 

Il a été noté que les départements 
comprennent trop peu cI 'enseignams 
à temps plein et qu'en conséquence , 
la grande réputation personnelle de 
ces ense ignants n 'est pas to ujo u rs 
associée à celle de l'École . 

Le prochain Conseil , qui se tien­
cira le 20 octobre 98 , sera consacré à 
l'X "vu de l'intérieur ", Il pa n era , en 
particulier, sur les méthodes péda­
gogiques de l'École et l'incitation à 

une pédagogie plus active, ainsi que 
sur le mode de recrutement et sur la 
s iL uaüon des enseignants . • 

Conseil 
d'enseignement 
Liste des personnalites exterieures 
à l'X: 
M. Philippe Ciarlet, président, professeur à 
l'université Paris VI 
M. Claude d'Aspremont, directeur du Center 
for Operations Research Fax and 
Econometries 
M, Jean-François Bach, directeur de l'IFR 
Necker Immunologie Cancer Génétique 
Endocrinologie 
M. François de Charentenay, directeur de 
recherche et des affaires SCientifiques PSA 
M. Daniel Chemla, professeur de physique â 
l'université de Cali forn ie (Berkeley) 
M. Claude Hélène, directeur scientifique 
Rhône Poulenc SA 
M. Jean-Claude Lehmann, directeur de la 
recherche Groupe Saint-Gobain 
M. Ta-Tsien Li, professeur à l'université de 
Fudan (Shanghai) 

Membres au titre du corps enseignant 
de l'X: 
M. Jean-Pierre Bourguignon, professeur de 
mathématiques 
M. Alai n Fi nkielkraut, professeur d'huma ­
ni tés et sciences sociales 
M. Sté phane Mallat, professe ur de 
mathématiques appliquées 

Membres au titre de leur fonction à l'X: 
M. Jean-Claude Tolédano. DGAE 
M. Michel Petit, DGAR 

Dans le numero de mars de notre revue, une erreu r s'est glissée. 
En effet. dans l'encadre consacré à la composition des membres du Conseil de Recherche, 

il est fait mention de deux" représentants des chercheu rs des laboratoires de l'X " ; 
en fait ces deux personnes sont, selon l'arrête paru dans le Journal Officiel, 

"deux chercheurs Msignés par les directeurs des laboratoires ". 



Jumping de l'X • 
• 

Chevaux et cavaliers deviennent rois de la colline 
de l'X pour un week-end 
La dix-septième édition du Jumping de l'École polytechnique se dérou lera les 24,25 et 26 avril prochains. 
Une centaine de cavaliers sont attendus lors de cette compétition nationale, qualificative pour les 
championnats de France. 
C'est aussi l'occasion pour les organisateurs d'offrir un beau spectacle à un public qui comptera plus d'un 
millier de personnes. 

A vos chevaux, rien ne va plus! 
Le fleuron de l'équitation natio­
nale a rendez-vous sur le terrain 

deJumping de l'X à la fin du mois pour 
un concours de niveau national!. Cette 

manifestation rêunira une fois encore 
Ull centaine de cavaliers parmi lesquels 
nous compterons les plus talemueux de 
France. Il raut reconnaître que les dota­
lions des differenles épreuves sont assez 
allécha mes. jugez plutôt: 5 000 rrancs 
pour le " Prix de la SHX ", 10 000 rranes 
pour le " Prix de IAX. ", 4 000 rrancs 
pour le " Prix X-Passion ",40 000 rranes 
pour la prestigieuse "Journee des Haras 
Nationaux ",7 000 rranes pour le" Prix 
UAR " (le sponsor qui parraine celle 
épreuve est un spécialiste de l'al imen­
lation pour chevaux), 4 000 francs pour 
le " Plix de l'AGPM ", 15 000 rranes pour 
le " Prix du Conseil général de l'Essonne ,. 
et 50 000 rrancs pour le " Grand Prix de 
l'École polj,technique ". 

Le dé roulement des épreuves ne 
dérogera pas à la tradition: le point 
d'orgue de la compétition aura lieu 
dimanche à 16 h 30 avec le prestigieux 
Gf<llld Prix de l'X, vériwb1e temps rort 
du jumping puisqu'il s'agi t de l'étape 
quahficmivc pour les championnats de 
France Cette place qualificalive n'est 
d'ailleurs certainement pas ërrangèrc à 

l'amux considérable des meilleurs cava­
liers de France en Cette période au bord 
du lac de l'École. 

Du vendredi 24 au dimmlche 26 'Mil, 
une cemaine de cavaliers devrait offrir 
aux quelque 1 000 spectateurs atten­
dus un spectacle de très grande qua­
lité. L'entrée du jumping est libre et 
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gratuite . De plus, tout autour du ter­
rain de concours auront lieu des ani­
mations qui en égayeront l'atmosphère. 
Des exposants et des passionnés ont 
été invités pour permellre au public 
d'admirer des attelages et des voitures 
de collection. 

Les X seront également en selle , à 
l'occasion de l'Epreuve des Ecoles mili­
tai res. Agnès Giraud , Sophie Martin, 
Vanessa Roux et Mathieu Le Renard, X 
96, auront pour mission de représen­
ter l'X contre les autres écoles comme 
Saint-Cyr, Navale, ou Saumur. 

Enfin, soulignons la belle perfor­
mance de l'équipe qui tient les brides 
de l'organisation de cet événement hip­
pique. Recherche de sponsors (pour un 
budget de près de 300 000 francs), pro­
motion , organisation matérielle , rien 
n'a échappé aux memb res du binet 
"SHX" com posé de dix élèves. Une 
belle occasion de vivre les joies et les 
dimcultès inhérentes à la mise sur pied 
d'une telle manifestation . Occasion 
unique aussi de fai re panager leur pas­
sion du cheval! 

Alors, que la fêle com men'te. • 

Demandez 
le programme! 
Vendredi 24 avril 
9 heures 
Épreuve 1 - A4, 
Prix de la SHX, 5 000 F 
Épreuve 2 - A2, 
Prix de l'A.X., la 000 F 
Épreuve 3 - Spéciale amateur, 
Prix X-Passion, 4 000 F 
Samedi 25 avril 
Journée des Haras nationaux 
9 heures 
Épreuve 4 - A2, 
15000F 
Épreuve 5 - Spéciale amateur, 
4 000 F 
Épreuve 6 - Al, 
20 000 F 
Dimanche 26 avril 
9 heures 
Épreuve 7 - A3, 
Prix UAR, 7 000 F 
Épreuve 8 - Spéciale amateur, 
Prix de l'AG PM, 4 000 F 
Épreuve 9 - A2, 
Prix du Conseil général de 
l'Essonne, 15 000 F 
Épreuve la-Al, 
Grand Prix de l'École 
polytechnique, 50 000 F 

Cérémonie de la passation 
du Drapeau à la promotion 1996 

La cérémonie traditionnelle de la 
passation de la garde du Drapeau 
de la promotion sortante à la 

promotion entrante a eu lieu le jeudi 
12 mars 1998 à l'Ecole. Elle a été pré­
sidée par Monsieur Jean-Yves Helmer, 
délégué général pour l'Anne ment, en 
présence de personnalités. 

À cette occasion le général NovacC) , 
directeur géné ral de l'École , a pro­
noncé l'allocution suivante: 
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" Poly techniciens de la promotion 96 

La cérémonie de passation du Dmpeau 
entre les deux promotions d'élèves pré­
sentes à l'École se déroule tradition­
nellement à cette péliade de l'année, 
avant le départ des anciens en stage 
d'option. 

Je remercie vivemenL MOllsieurjean­
Yves Helmer, délégué général p OLir l'QI'­
mement, d'avoir bie11 vou lu accepter de 
présider cette cérémonie .. 

Je remerci e également toutes les 
personnalités qLti nOliS Jont l'honneur et 
l'amitié de leur présence et tout pa,·ti ­
culièrement le général de co"ps d'ar­
mée Billot, gouverneur militaire de 
Paris. 

Polytechniciens de la promotion 96, 
vous avez été presentés au Drapeau de 
l'École ici même en octobre demier. Je 
vous en ai a lors rappelé la signi[iw­
lion : emblème du pays, c'est le symbole 
de la Nation, mais aussi celui des tra-



ditions d'oLi vertwT et d'accLieil de la 
f.-ance; DrapeaLi de l'École poly tech­
niqLle, ilpO/'te sur sa soie la devise que 
lui Cl donnée l'empereur Napoléon cl 
que VOltS avezfait vô tre: " poltr la 
Pa trie, les Sciences et la Gloire ". 

Ce Drapealt va désormais êll'e l'lacé 
SOLIS voire garde pour les clmlze mois ci 
\lfl1i,-. 

Par ce geste, les responsabilités que 
la pnll1lOtion 95 exerçait aLi nO/11 de 
l'ensemble des élèves VOLIS sont à pré­
sent confiées. 

Comme l'ont fait vos anciens, VOLIS 

VOLI S attacherez à les assumer dans la 
l'lus pll/'C tradition de l'tcole,j'entends 
pQl' là : 
• ell dépassallt les illtérêts parliCLe/iers 
pOLlr Œu vrer en permmlel1cc dans le 
sens de l'in [(! ,'U géné>'al ; 
• en vous montrant tolerants eL en vous 
el1l'ichissant de vos différences d'OI'i­
gine, de nationalité et de molivatioll ; 
• en cultivant précieusement les qua­
lités d'altruisme, de générosité et de 
modestie qLIi siéent à des fLltltrs cad,'es; 
• en res tant conscients des devoirs qu e 
l'état de poly technicien VOLI S impose, à 
vous qui êtes destinés à faire partie de 
l'élire scientifique du village planétaire, 

C'est ainsi en effet 'ILle VOLIS pOltr­
rez rester solidaires etforger utl véri­
table esplit de prOl11otion. 

lime reste ci VOLIS solthaiter bOMe 
c1wnce et plein sltccès dans cette entre­
prise et poltr la suite de vas étltdes, " 

Au cours de la cérémonie mili­
taire plusieurs décorations Ont été 
relnises . 
• Chevalier de l'ordre '1(Ilional dlt Mé,ite : 
major ThereL 
• Médaille cI 'or de la Défen se nahonale: 
chef d'escadron Le Guen, 
• Méda ill e de bronze de la Défe nse 
nationale : 
les élèves présents à l'École , aspirants 
Barbara, Berfy, Bornen , Bouclier , 
Chandon, Coutière, Daude, De Mauroy, 
Giraud , Giroire, Maniqu et, Restif et 
Strauss. 

Après le d éfi lé clôtu rant cette 
belle cérémonie malgré le ciel maus­
sacle, jvlonsieur Jean-Yves Helmer a 
ina u guré l'expos ition " Les 
Polytechniciens et l'artillerie ", 

Ensuite, précédant un sympa­
thique cocktai l dans le salon d 'hon­
neur, des décoralions ont été rem ises 
à des personnalités civiles . 
0 1Cvalia de l'ordre nahonal du Mé,ile : 
M. Weisbuch, 
Commandeurs des Palmes académiques: 
M. Miche l Demazure , M. Jacques 
Neveu. 
Officias des Palm es académiques : 
Mme Nicole Berline, M. Hervé Loi lier. 

• 
Enfin la journée s'est achevée à 

l'amphithéâtre Poincaré par un concert 
organisé par Musicalix . 

Les petits cha meurs de ChaUlot 
dirigés par Roger Th i rot nous ont 
ravis avec: 

• Stabat Mater de Pergolèse, 
• 3 Motets de la Passion : 

- Ecce Homo de Bouzignac, 
- Crucifix llS cie Loni , 
- Mi serere mci, Deus cl 'Allegri. 

• Les sept Paroles du 01list en Croix 
de Henrich Schütz et pour finir Le 
chœLlr de la Création de Haydn . 

Tous les organisateurs de cette 
journée sont à féU citer pour Sil grande 
qualité. • 

J 

Réaction ' 
de Paul Andreu (58), 

architecte 
de renommee internationale 

et recemment reçu à 
l'Academie des Beaux-Arts, 

invite d'honneur de l'exposition 
"École polytechnique, 

un patrimoine inattendu" 

Paul Andreu : " C'est une expo­
sition vraiment magnifique, beau­
co up de ces œuvres sont peu 
connues et il est intéressant de mon­
Lrer ces objets pour faire découvrir, 
dans l'absolu, la physique d'hier et 
celle d'aujourd'hui . Par ces objets , 
la physique montre qu'elle s'enra­
cine dans la culture et marque son 
temps. L'importance cle l'esLhétique 
involontaire , qui surgit de J'in ­
conscient , laisse tran sparaître la 
volonté , à cette époque, de rendre 
l'objet digne et beau . Volonté qui 
semble avoir disparu dans notre 
société moderne où seule l'efri ca­
cité importe. L'École polytechnique 
possède un patrimoine formidable 
et il me semble nécessaire que les 
élèves d'aujourd'hui puissent en 
profiter, voire s'en inspirer. n 

* Extrait de X-Illfo nO 84. 
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" 

Le Point Gamma, 
l'autre grand rendez-vous 

Connne c/taque alm ée, les élève .. 
de l'École organisent leur gala qui 
(lura liw le sa.medi 6 juin 1998 
de 19 /t ellres il l'aube sur le site de 
Palai .. ea ll. 

Ouvert à tous , il r éullit 

10 000 persoll ll es, ce qlli ell fait le 
pilis gra n" gala ell Fl'lI lIce et, apre .. 
le Bal de l'X, le dellxième relldez­
VO li S lHJJJlfel des camarades. 

Le Point Gamma en 1998, 
ce sera : 
• 25 bars il thèmes: bar alsac ien , 
espace champagne, bar vins el fro­
mages, caveau jazz, bar bébé ... 

• Trois restaurants: restaurant des 
an istes, restauranl du Sud-Ouest et 
restaurant savoyard . 

• Des acti\~tés de plein 
air: saut il l'élastique, 
paint-ball , autos tam­
ponneuses ... 

• Des conce rts de rock 
sur la grande scène et 
sur la scène indépen­
dante où llernard Lenoir 
de Pml1 ce- llll er enre­
gistrera une " Black ses­
sion ". 

• Un spectacle comique 
avec Marc Joli vet. 

• Un e di scoth èque 
géante, une salle techno, 
un espace jazz. 

• Un démé de mode en 
co ll aborat ion avec 
l'agence de mannequins 
Karin Models. 

• Toute une promot ion 
qui , au grand complet, 
anime la soirée. 

La promotion rouge vous attend le 6 juin. 

Places: 130 F en pré -ventes, FNAC, Vi rgin , Nuggets, Kès des élèves, ou 160 F sur place. 
Pour tout renseignement le Point Gamma VO liS répond au 01.69 .33.48.27. 
E-mail : gamma@poly.polytechnique.fr - Sile web : hllP://www.polytechnique.fr/eleveslbinct/pointgamma/ 
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VIE DE l'ASSOCIATION 

Procès-verba 1 du Conseil d'administration 
de l'A.X. du 8 décembre 1997 

Étaient présents : 
M . ROU L ET (54) - J . DELACARTE (47) 
- J. de LADONCHAMPS (54) - F. AILLERET 
(56) - c. CA5TAIGNET (57) - 1\ 1.-5. Tl5SIER 
lv~\SSON I (73) - P. DEGUEST (66) - P. GIL­
LET (43) - C. ~'<K (49) - R. d 'ELl55AGARAY 
(52) - Y. DUPOi';, de DINEO;IN (58) - p. BOU­
LESTEIX (61) - F. LUREAU (63)- f .-x' ~IAR­
TIN (63) - p. LAFOURCADE (65) - B. PITIE 
(67) - S. CATOIRE (75) - J. BERIOT (78) 
- \'. CHA>\IPAIN (9t) - J. -I'. BOUYSSONNIE 
(39) - J BOUTTES (52) - B. PACIIE (54). 

Étaient excusés ou absents : 
M. CARPENTIER (50) - R. PELLAT (56) -
F. BRUNOl (62) - J.-P. GILLYBOEUf (62) ­
M. BEI~{Y (63) - P. LOEPER (65) - C. STOFfA5 
(66) - J-P. CHOQUEL (68) - II. C:OUFHN 
(71) - P.-R. SEGU IN (73) - c. du PELOUX de 
SAINT-RO\lAIN (74) - O. ~IARTI N (77)­
A. BEGOUG'<E de JUNIAC (81) - T. ~ IlLEO (81) 
- N. CIIARLES (84) - A. SCHAEFER (86)­
L. NATAF (881 - H. 'IARTRE (47)-J.-I'. CHA­
NET (62). 

Assistaient à la réunion: 
~1. DUIŒAU (53), ".légué général dt IAX., 
M. RAt-.1A (f1) , délégué géntr.\l adjoint, 
j. DUQUESNE (52), rédacteur en chef de Le! 
Jaune cl la Rouge. 

Le Présit!L'nt conllmle le calendrier de..'i réunions 
du Conscil pour 1998: 9 mars, 18 mai, 26 juin, 
5 octobre el 7 décembre. ;) 20 h 30 comme de 
coutume, saur peul~êlre le 26 juin. 
La date de l'Assemblee générale est fLXCC au 
25 Juill 1997 ; elle aura lieu;:\ l"amphilhêâtre 
Slourdzé; le conlêrenCicr sera nOlre cama­
rade Philippe LAGA YETTE (63). 
Le Président passe cnSlIUe. à I"examen de l'ordre 
dttjour. 

1 - Approbation du 
procès-verbal du Conseil 
du 6 octobre 1997 

Le projet de procc~H'e rbal de la séance du 
6 octobre 1997 ne soulè\'e pas d'objection. Il 
est donc approuvé:. 

2 - Évolution 
de l'École 

( Il est rappelé qu'il eSl paru un excellent 
amdc du général NOVACQ (67) surce sujet 
dans Lajaullc cc la Rouge de novembre 1997). 
J DELACARTE el j. de I.ADONCHAM PS 
ont rencomré le génêral BRUTIN (59), <:hargê 
de faire la S)rmhêsc du rappon Pierre rAURRE 
(60). Il \'a falloir ddmir un nouveau stalut des 
clèves, en particu lier de ceux qui n 'ont pas 
18 ans à l'entrée, dans des délais Ires (;OUrts 

et alors que la loi sur le service nal ional n 'est 
pas encore vo tée. La reconnaissance du 
diplOmc de rx à l'étranger a cle! aussi é\'o­
quée. j. DELACAI~:rE el J de 1 IIDONCHAMPS 
doivent revoir le genêral BRUTIN finjmtvicr 
ou début février 1998. 
Commission ATTAU (63) : R. PELLAT 
(l11cmbre de la Commission Ê\'olution de t'É­
cole), et r. MER (59) en fom panic. Claude 
ALLEGRE souhalle présenter lui-mtme pour 
1999 le budget coordonné de rEnselgnemem 
supérieur, rc:r.l!cS d'ingénieurs comprises, 
mais les autres ministères ne veulcnt pas êlre 
dessaisis. En r.-c qui cnncellle les classes pré:­
paralOires, clics sont toutes sous l'autoriu.~. de 
C. ALLÈGRE (d . actions précédentes remon­
tant il 1981), 

MAISON DES POLYTECHNICIENS 
Assemblée générale ordinaire du lundi 8 juin 1998 

Tous les actionnaires sont convoqués en Assemblée générale ordinaire le lundi 8 j uin 1998 
à 18 heures au 12, rue de Poitiers, 75007 Paris. 

Les documents qui doivent être communiqués à cette Assemblée ainsi que les textes 
des résolutions qu i seront proposées seron t tenus, dans les délais légaux, à la dis­
position des actionnaires au siège socia l. 

Le Consei l d'Administration. 

3 - CNISF 
L'A.X. a cont'inllé qu'cUc acceptait d 'etre ··asso­
da/ion de référence " pour lïnscripl iol1 des 
ancie ns élèves de l'ÉmIe au Rcgisrre des înge­
meurs, mais s'opposall il la fnumiIure de ren ­
seignements aut res que ceux du schêma réduit 
cl1\'lsagé à J"origine (pas de .. renseignements 
complémentaires "). Un camarade ne peut 
donc demander son inSCript ion que par l'A.X. 
(sauf s'il a un :mtn:. diplôme d'ingenieur). 
Ce Repenolre r rançais des ingénieurs sera 
opérationnel début 1998. en paniculler en ce 
qui concerne IX. 

4 - Divers 

4 - 1 Charte de l ajau lle e l ICI RougI' 
Un projet de Cha ne pour La )mme t:1 III Rou~e 
est diffusê .IUX membres dll Conseil pour 
obser"\'auons ê\"cntuelles (redlgécs) el appro­
bation ft un prochain Conseil. 
... - 2 Rêvis ioll des staluts 
La Comnllssion des stalul~, a\·ec raccord du 
Bun.:au, a estimé que leur révision de\'Cnall 
n('CC$l.ire. Elle a bien a\'anr.-c ses U<l\<llLX el espefC 
proposer lll1 nouveau lexte au Const'tl de 
mars. On cSS.1lera de prévoir les Assemblées 
génerales cXlmordinaires en juin . 
4-30FTA 
Le Conseil donne son accord de principe pour 
l'inscription d'une subvention de 50000 F 
au budget de 1998. 
... - 4 Concours d 'e11lrêe 
L'l multiplication des \'oies d'cnlr(!C à J'Êcole 
avec notal11melll l"adjonclÎon d'une filière 
Sciences de nngénieur el la cl\\l.uon cle t'OllCOUrs 
communs avec Cachan ou avec Physique et 
Chlmic Îndusllielles de P<lflS In.:;pin~ quelques 
craimes à Y. DUPONT de DIi\ECHIN. en par­
I iculier en ce qm r.·onœrne les garanties d'éqUllé. 
II demande que la question des mo)'cns de 
contrOle que sc donne l'Ecole SOit po.:;é:e en 
son Conseil cJ"adminîstrallon. 

5 - Exposé de F_ Boyaux 
(45) sur la Maison des X 

Challgem elll de re.Staurateur 
1\ s'agissait là d'un problème IlnpOrlant pour 
la ~ I aison des X el pour ses clients. F Clerc 
était de taille un peu trop pelite , Il li donc été 
rail appel ft Sodexho Prestige (Hôtel d ï cna, 
Li do ... ) avec des condllions plus intéressantes 
garamissant il hl Maison des X la cou\'erture 
de ses rrais fixes. 
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Évolution des résultats et de l'endettement (en milliers de fran cs) 

1 1 r1992- 1993 1 1994 

13700 14800 
- 1 400 - 600 -24 

1 CA total 14100 

Résu ltat 2~ 
Cash f10w - 1000 500 ~ 4oo 
Ende!.3 1/1 2 ~ 9100 B 100.. 

L\'volution financière. de la Maison des X est 
positive, bien que le chiffre d'affaires stagne. 

Client cie po lytechnicienne 
n s'agit d'uo point non salisfaisam : la clien­
tèle polytecbnicienne diminue. Elle repré­
seme 30 % des clients (50 % au Club). En re 
qui concerne la clientèle des particuliers, il 
n 'y a plus de grandes réceptions ni de grands 
mariages; la tvtaison est SOllveni vide le samedi. 
En ce qui concerne les groupes, la clien tClc 
est constituée esscnlieUemem des promotions 
anciennes (an térieures il 45). Les promolions 
plus récellles ne viennent que tres raremcl1l . 
Pour chercher les moyens de rcmêdier â celte 
siluation, une enquête. sur l'image de la Maison 
des X a éte conduite auprès des Polytechniciens. 
Il en rêsuhe en particulie r que les jeunes pro­
motions ne COllnaissent pas la Maison des X, 
el que les plus anciens eux-mêmes n'en connais­
sent pas bien les possibilitéS. 
F. BOYAUX envisage donc de prendre des 
inilialives en liaison avec l'A.X. pour mieux 
faire. connaître la Maison des X. Par ailleurs H 
étudie la possibilité de prendre en charge ,'or­
ganisation des reunions de promot ion pour les 
Kessiers qui le souh.1iteraiem. Actuelle.ment une 
réunion de prol\lotion coOte un peu plus de 
200 F par pe rsonne. 
TOLU le monde CSt satisfait du Club il. 180 F 
par personne. 

La séance est levee il. 20 h 30. 

193 1 

CONVOCATIONS 
DE PROMOTIONS 

• 

Le prochain déjeuner de la promotion 1931 
aura lieu , avec les épouses et les veuves, le 
jeu di 30 <,,,rH à 12 h 30 â la }.'\aison des 
Polytechniciens, 12 , rue de. Poitiers, 75007 
Paris. Têl. : 01.49.54.74.82. 
Inscription ct rtglement SOnt à adresser il la 
Maison des X. 

1953 

Le prochain dîner de la promotion 1953 aura 
lieu, avec les conjoints, le mard i 19 mai à 
19 h 30 à la Maison dcs Polytechniciens, 12 , 
rue de Poitiers . 75007 Paris . Tél. 
01. 49.54 .74.82. 
lnscriplion et règlement sont il. adresser à la 
Maison des X. 

1995 

12400 
-500 
1 000 
7600 

r;'996 Est. 1997 Sud. 1998 

12200 12200 12500 
100 600 1 000 

1500 2000 2200 

..LOOO 5800 4700 

CÉRÉMONIE 
DE LA FLAMME 

À L'ARC DE TRIOMPHE 
l·A.X. ravivera la FJamme sous l'Arc de 
Triomphe le mardi 13 octobre à 18 h 30 
(rassembl ement terminé à 18 h 20). 

Retenez donc dès maintenant ce ren­
dez-vous sur votre agenda, en parti­
culier les membres des promotions 88. ' 
78, 68. 58. 48. 38. 28. 

Il est d·ailleurs hautement souhaitable 
que les caissiers ou délégués de chaque 
promotion s·arrangent pour que toutes 
soien t representées, 

Tous sur Internet! 
l ·A.X. va en effet mettre prochaine­
ment à la disposition de ses membres 
un annuaire caché des méls "f:!:.maiJs" 
qui leur permettra d'envoyer un mes­
sage électronique à tout autre cama­
rade ayant lui-même un mél. Il suffira 
pour cela à l'émetteur d·indiquer le 
nom, le prénom et la promotion du 
destinataire du message. 
l ·annuaire sera caché: les méls res­
teront donc la propriété strictement 
confidentielle de l'A.X., qui n·envisage 
pas aujourd·hui de les faire figure r dans 
I·annuaire papier. Ceci afin d·éviter aux 
camarades d'être submergés d'infor­
mations commerciales et publicitaires. 

Mais il est indispensable que votre mél, 
s'il existe, soit connu de l'A.X. - qui en 
fera bonne garde - cela est nécessaire 
pour que I·annuaire des méls soit utile. 
Donc. si ce n·est déjà fait: envoyez 
votre mél (E-mail) à I·A.X. par lettre 
ou par fax. 

A.X .. 5. rue Descartes, 
75005 Paris. 

Service de l'annuaire. 
Fax: 01.44.07.01.69. 
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GROUPES X 

X-DEP 

La prochaine réunion du groupe aura lieu le 
mardi 12 mai 1998 à 18 heures il la Maison 
de.s X sur le lhtme 

" Revenu relali f el féconditc " 
par Philippe Bourcier de Carbon de l'Institu t 
national d 'é.lUdes démographiques (TNED). 
Les con férences de l'an dernier Uacques 
DUPAQUIER : Le5 chiffres de lïmmigfCIliol1; 
Jean-Claude CHESNAIS : La récession dêlllo­
graphique CI! Occidenf etjacques BICHOT: Oc 
l'efficacité des poliLîques JWllilialcs som dispo­
nibles sur demande auprès de C. tv1ARCHA L 
(01.46.73.49.52). 
Celles du déblll de celle annce. (Michel GODET : 
Croi.ssclIlcc, démop,rapJlie, c:mploi, le refus de voir 
Cl Claude POTflER : lvlonclialismion, emploi 
el illl:gCl/îtës) le seront très prochaincmenl. 

X-ENVIRONNEMENT 

Programme de la réunion débat 
du mercred i 3 juin 1998 

Environnement et Sanlé publique 
MéùlOdes d 'êvalualÎon (pre.miè.re partie) 

Méthode. d'analyse du risque pour la sante 
IdemificaLion du risque (grille d'analyse) -
Relation dose-effet (choix du modèle avec OU 

saos seuil) - Evaluation de l'exposition (par 
sous-groupes de populations) - Caractêrisation 
du risque. 
Pre.5Cntation par M. André Cicolclla, charge de 
projets à l'Institut national de l'Environnement 
indusuie\ et des risques. 
Méthodes épidémiologiques 
Types d 'êtudes - Condi tions ùe validité et 
d 'ulîlîsation des resultats - Exemples. 
Présentalion par M. Denis Hémon. directeur 
de l'unité de recherches cpicltmiologiques el 
staüstiques sur l'environnement â l'INSERM. 
Méthodes toxicolog iques 
Les principes de la chi mie et de la loxicolo­
gie humaine - t ... lélhodes (en dehors des pro­
cedures analytiques) - Initiation au,"X méthodes. 
expérimentales d 'allergologie ct l'immuno­
loxicolngil; - Gcnétique et lOxicologie. 
Présematînll par M. le Professeur Etienne 
Foumier, ancien chef de service de la clinique 
toxicologique de l'hôpital Fernand Widal , 
membre de. \'acadérn.ie de. lI'Iédctine.. 

Mercred i 3 j u in 1998 
de 18 heures â. 20 heu res 30 

à la Maison des X , 
12 , rue de Poiliers , 75007 Paris. 

Celte rcunion . qui sera complétée. a l'automne 
a.u sujet des risques d'all ergie, ne peut évi­
demment ,woir l'ambilion de traiter ces ques-
1 ions â fond . Elle constitue une introduction 
pour des lhèmes portam sur des cas particu­
liers. que l'on ne peul abo rder sérieusement 
sans un minimum de connaissance des métbodes 
utilisees. 



Lïncidence sur les nsques sanitaires des modi­
fications de l'em;ronnemem et des modes de 
vie est de mieux e-n mieux connue. : ... lais son 
imponanœ meme ne pe:nnet plus de se COntenter 
d'interdire sans se préoccuper des consé­
quences . Il devient indispensable de dispo­
ser d'informations fiables pour effectuer des 
choix Judicieux en intégrant ces risques, cor­
rectement évalues, dans un ensemble global 
d'objectifs de diverses natures. Il faut pour 
cela que les" décideurs ", les responsables 
d'entreprises et de l'administration, comme 
les simples ci lO)'CnS soient mieux à même de 
comprendre lcs travaux des spécialistes el que 
puissem s'instaurer des débals qui nous concer­
nent tous. 
Nous avons souhaité y contribuer en mettant 
à la disposi! ion des membres de nos organi­
sations des éléments de rtOexion sérieux, 
d'abord sur les méthodes, puis sur les cas qui 
paraltront les plus importants. 

Informations complérncntai.res : 
P. MALAVAL, 

79 ter, bd de la Reine , 
78000 Versailles. 

ARPLASTIX 

Prochaine exposi tion 
du 5 au 14 lIlai J 998 

mairie du ';.."1' arrondissement 

• Du lundi au jeudi: 11 heures à 18 heures. 
• Samedi 9 mai: 10 heures <l18 heures. 
• FemlCtllrC : vendredi 8 et dimanche 10 mai. 
Profitez de celle occasion pour vous intéres­
ser aux aClivitês du Groupe auxquelles vous 
pourriez participer : atelier, visites guidécs, 
voyages culturels ... 

L'Association 
des anciens élèves de lettres 

et sciences humaines 
des Universités de Paris 

(AAELP) 
140, rue Jules Guesde 

92593 Levallois-Perret cedex 
Tél. : 01.41.40.78.61 
Fax: 01.41.40.78.62 

organ ise chaque mois plusieurs ren­
contres et manifestations portant sur 
des sujets très var iés et toujours inté­
ressa nts, auxquell es elle convie les 
membres des associations des anciens 
élèves des grandes écoles t ant scienti­
fiques et techniques que d'adm inistra­
tion et de commerce. 

Informations auprès de 
Madame Marie-Dominique Troyon 

à l'AAELP. 

DONS 
L'A.X. établit systématiquement pour tout don supérieur à 100 F un reçu Ils­
cal (modèle obligatoire CERFA n° 30-1280, article 87 de la loi n° 81-1160 du 
30 décembre 1981). Les reçus fi scaux sont établis deux fois par an. 

COTISATION 1998 
Retardataires, pensez à la régler au plus vite . 

Chèques à l'ordre de Amicale A.X. 
Merci d'inscrire vot re promotion au dos du chèque. 

CCP 2139 F - Paris 

Le prélèvemenl automatique, fait chaque année fin février, simplifie votre vie 
et celle de l'A.X. : formulaire envoyé sur VOLre demande, à retourner à l'A.X. 
pour la cotisation 1999 et au-delà. 

Montant de la cotisation 1998 
(dom abonnement à LaJou"e <tla Rouge) 

• Promos 87 et antélieures : 

2' membre d'un couple d'X : 

• Promos88à91 : 
2' membre d'un couple d'X : 

• Promos 92 à 94 : 
2' membre d'un couple d 'X : 

580 F (dom 210) 
185 F (sans abonnement) 

440 F (dont 160) 
140 F (sans abonnement) 

290 F (dont 105) 
95 F (sans abonnement) 

Nous proposons à ceux qui souhaitent un reçu de cOlisalion , de remplir l'im· 
primé ci~clessous et de nous le faire parvenir avec une enveloppe timbrée â leur 
adresse pour que nous le leur retournions avec signature et cachet. Ce reçu n'est 
pas un reçu fiscal. 

Cette annonce ne concerne pas les membres P et F (membres à vic) : ils 
[ont des dons quand ils le veulent, e t reçoivent alors un reçu fiscal, mais ne 
paient pas de cotisation . .. 

-- --- ---------- -- ---- - - - - -- --- - -- - ------ - ------ - - -- --- - - ---~--

REÇU ASSOCIATION 
NOIll de l'AssociaLion : 

Sociélé. amicale des anciens é lèves de l'École polytechn ique 
Adresse du siège: 5, rue Descartes, 75005 Paris 

Œuvre d'entraide reconnue d 'util ité publique le 23 septembre 1867 

Nom: .. Promo: 

Adresse (numéro, rue, code postal, commune) : 

L'Associat ion reconnaYt avoÎr reçu la somme de (en chiffres) : 
en règlement de la cot isation 1998 (hors abonnement). 

Somme en tOUles leures : 

Date de paiement : Date el signature tle l'Association 

Mode de versemem : 

Numeraire 0 Chèque 0 Virement 0 Prélèvement 0 
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Tombola du Bal 1997 
Remise de la voiture à l'heureux 
gagnant 

De gauche a droite: 
Mmes Decroux, Remy, Taisnes, MM. Rama, Satiner, de Pana fieu, Montel, Blondeau. 

Le départ: MM. Satiner, Montel, Blondeau. 
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26 révrier 1998, boulenud Victor Hugo à 
Neuilly-sur-Seine. Nous sommes au siège des 
Automobiles CÎlroên , entouré de son parc. 
superbe malgré la saison. C'est la cérémonie 
de la remise cUi camarndeJean MONTEL (45) 
de la Saxo électrique gagnée à la Tombola, 
remise raite par Jean BLONDEJ\U (55), direc­
teur général de Peugeot SA, assiste de Claude 
SATIN ET (64), directeur général de Cnroèn. 

Elle est là. dans sa robe d'un rubis éclatant ; 
ellc <lllend son conducteur et mattre. Il arri\"c, 
précédé du présIdent du Bal 1998. Jean de 
PANAFIEü (59), des deux secrétaires du Bal , 
t-. lesclallles Annie DECROUX (que nous \'Oyons 
malheureusemelll s'en aller maigre nos crrons 
pour la retenir) el Colellc REMY (que nous 
accueillons a\'ec enthOUSIasme trois ans après 
ravoir connue s'occupant avec brio du 
Bicentenaire de I"Êcole), de leur assistanlc 
Ével}"ne TAISNES et de nncomoumable dclc­
gué général adjoil1l de IAX" ~ larœl RAMA (41 ), 
Le préside nt du Bal 1997, François 
CHABtlN ' ES (59), ,,'ail demandé qu'on 
veuil1e bien t'excuser. 

jean BLONDEAU a exprimé sa satisfaction de 
remetlre une fois encore une voiture au nom 
du groupe PSA qui, par le passé, a déjà de 
très nombreuses fois dOté la Tombola. Il a 
souligné la volonté pérenne du groupe PSA 
de participer au succès du Bal de l'X, donc ft 
la Caisse de Secours de JAK, avec cene année 
l'appui paniculier de Citroén qUI a tenu à 
donner une Saxo électrique (rappelons, sans 
remonter plus ayant , qu 'en 1997 le groupe 
PSA a\'ait offen une 106). 

Jean ~"ONTEL, dans son remerciement. a sou­
ligné qu'il elait un " fan Mdc Curoen depuis 
quïl tient un \'olam , pionnier des conduc­
teUfs de 2 CV (ah ! la deuche!), de Traction 
avan l (ce lle de 1936) et de Méhari. Et il a 
explique: que , d'a pres ses c<,\culs, <'pnt acheté 
chaque année depuis cinquilnte ans cinq billets 
de la Tombola, il avait au [olal une chance 
sur cent de gagner la voilure. Nous espérons 
donc qu 'il cominuera à acheter des billets au 
moins Jusqu'en 2048. 

Et puis, après une coupe de champagne (une 
seule bien sOr) il est monté dans sa Saxo CI il 
est parti sans aucun bruit , S<'I1S pratiquemel1l 
qu'on s'en aperçoive ... 11 la rechargera sans 
difficulté: celle nuit dans son garage. Elle sera 
prêle à faire. demain, ses 80 kilomèlres jour­
naliers. Merci PSA. merci Citroê:n. • 



GROUPE PARISIEN DES X 

12 , rue de Poitiers, 75007 Paris. 
Tél. : 01.45.48.52.04 . 
Fax: 01.45.48.64.50 . 

Le mot du Président. .. 

Chère Camarade, chef Camarade, 

Le cliner organisé au Train Bleu par les brasseries Kronenbourg a été 
un succès. Nous étÎons plus de 130 à apprécier la qualité de la bière 
et de la cUIsine lome à la gloire de ce breuvage mullimillénaire. 1.. .. 1 
visite de la Bibliolhèque nationale. de France a da être rééditée trois 
fois tellement vous étiez nombreux à vouloir y participer. Les visi tes 
culturelles sont, elles aussi , rééditées chaque fois que possible pour 
[turc face à la demande. La plupan des vo)'ages affichent complet. 
Le comité du GPX mcne un travail extraordinaire d'écoute des 
atlentes des adhérents, toujours plus nombreux. el d 'organisalioll 
d"activîtés .. . Pourquoi ne nous rejoindrieZ-VOliS pas? 

8emard DENIS-LAROQUE (67) 

Au programme des activités du GPX 

VISITE TECHNIQUE 
La visite de la Grande Bibliothèque a renCOl1lre un énorme succès 
auprès de nos adhérents. 
Prochaine visite: le PC de Taverny en avril. 

VISITES CULTURELLES 
• Les visites du quartier de l'Opéra el du parc de Bercy · .. Les dernières 
années de DEU\.CROIX H au Grand Palais · Le Palais du Luxembourg 
• L'Hôtel de Ville de Parts .. L'exposition ~ La gloire d'Alexandm' " au 
Petit Palais. 
El une journte promenade Culture et Détente en car, le 16 mai, au 
cours de laquelle nous visiterons la ville de Montfort-l'Amaury Cl les 
cht\tcaux de Saint-Jean-de-Beauregard et de Rourdonné. ouvert s spé­
clalemenl pour le GPX 

THEÂTRE 
.\l !l p.ritl' f ille, Illon amour avcc Danièle DARRIEUX et Jacqucs 
OLF ILlIO , SI~)'liglll avec ZAROU Cl Patrick Cl lf:SNAIS et La Cagno!l e 
de L1bl<:he, 

VOYAGES 
Pour Dresde el la Saxe (4 au 8 juin), plm de 50 inscriptions om été 
reçues pour un nombre s trictemem limité à 34 participants ... Les 
demandes ont été servies suivant leur ordre d'arrivée. Pour les villes 
princières d 'Italie du Nord , du 3 au 9 octobre (Ravenne, Urbino, 
Ferrare , Mantoue, Bologne, deux hôtels seulement pour six nuits), les 
adhérents GPX s'inscriven t depuis le 15 mars. PeuH!tre resH>t-i! 
encore quelques places disponibles? Ne tardez pas à nous manifestcr 
votre imérêt éventuel pour le voyage d'une dizaine de jours (à partir 
du 16 novembre) en Afrique du Sud, sous le printemps austral : la 
province du Cap a\'ec ses splendides sites naturels et les souvenirs lais­
sés par ses premiers colonisateurs (hollandais et huguenots exiles de 
France), le tandem Pretoria-Johannesburg, puis les chmes du Zambèze 
proches de réserves nalurelles pour un safari -phoco dans l'Afrique 
profonde. Prenez VilC contact avec le GPX. 

BRIDGE 
Les tournois de bridge du lundi après-midi à la ~<{aison des X ren~ 
contrent toujours autam de succes. Nombreux sont ceux qui vien­
nent au bridge de perfectionnement avec le célèbre écrivain lo rbert 
LEBELY. Prochaine séanCe: 24 avri l à 14 h 30. S'inscri re auprès de 
~Ime ROZINOER (01.45.27.98.33). 

RANDONNEES PEDESTRES 
Dimanche 17 mai avec I3crn(\ rd SYLVESTRE (70) , lél. : 01.30.45.21 .91. 
Randonnce pédestre de Santeuil à Us p.u l'allée couverte du bois 
Couturier à Guivry-en-Vexin , la \'allée de l'Aubette et Je GR 1. Ën\'iron 
25 km de terrain peu accidenté . Départ : Paris Saint-Laza re à 7 h 38. 
arrivce à Santeuil à 8 h 26. Retour Us à 16 h 58, Paris Saint-Lazare à 
j 7 h 38. 
Réservez d 'ores et déjà votre fi n de sema ine des .1 3 Cl 14 juin 1998 
avec René LOUBERT (48) pour une randonnée à pied dans le Parc 
muureJ rëgional de ~1i11h-\m<lncl-Je5-E<lllx. 20 km, plus soi rée dan ­
sante. ph.1s 12 km, demi-pension à l'hOlel de Paris: 270 F, frais de 
transpo rt et visites de musées non compris . 
Renseignements et inscriptions auprès de René LOUBERT, 9 , rue 
Maitre Albert, 75005 PARIS, ' él. : 01.43.29.32 .86 e'Jacques GENIN , 
'cl. : 01.45.20.46.14. 

RALLYE TOURISTIQUE X-ECP: 
" LES EXTRATERRESTRES DEBARQUENT" 
Le rallye tOli~tique automobile X-ECP rassemblera à nou\'(~a u celte 
année, le sam edi 6 juin , quelques dizaines d 'équipages décidés à 
exercer leur astuce Ci lem sagacité pour résoudre les énigmes et jeux 
subtils que les organisateurs (nos camarades Centraliens) lem auront 
concoctes CI qui les mtneront de poim de contrôle en point de <:ontrôle 
en parcouram une belle région d 'iJe-de-France . 
Pour p:miciper, rien de plus s imple! tl suffit cie constituer une équipe 
de 2 à 5 participants (!déalemem 4), de pOSSéder une voiture el le 
sens de l'humour eL .. dt' nous reLOumer le bulletin d'inscliptioll ci-des­
sous düment rempli. 
Alors ? Habiwé ou flO\'ice, Il'I!ésifez plus! Sportif, imelleauel, mCllheux, 

lilléraire astucieux ou simple1l1wl Joyeux dlille? Venez ! 
Vous etes incollable ell exlraierreSfres, \'l'nez! 

VOLIS Il 'y comwissez lietl, \fe/lez Clussi! 
Venez tous! Celt e (1III1ée, le ml/ye est" extra " 

et il y cn C/II/'l1 pour rOlls les goûts! 

r---------------------------------------------~-------- -~--, 
1 BULLETIN D'INSCRI PTI ON RALLYE X-ECP u LES EXTRATERRESTRES DEBARQUENT" 1 
: à renvoyer avant le 29 mai 1998 au GPX, 12, rue de Poitiers, 75007 PARIS. : 

: Nom el Prenom: ,.. ... .... ........ ., .. ...... .. ... ...... Promo : ............. . ,.. : 
1 Adresse .... ............. ........... Téléphone: : ...... ........... 1 
r 1 
: Frais d'orgamsatlon par voiture 160 F : 
1 Dîner tanf nornlal (par personne) .. .. .. ....... ..... ......... . ..... ... X 200 F = ... . .. ... .. .... .... .. F 1 
1 Dîner" élèves·· (par personne) .. .. ... .. ....... . . X 150 f = ............. . .. F 1 
: TOTAL H.. ... .. F : 

1 Ci-joint un chèque de .................. _ .. .. ... ........... ci: l'ordre du GPX. 1 ~ ____________________________________________________________ J 
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Carnet polytechnicien 

. 1920 N 
Déces de J ean-Marce.l Voyer le 1.3.98. 

• 1922 
Deces de Guy de Lécluse de Longraye le 
26.3.98. 

. 1923 
Déces de Georges Lau rent de Faget le 
4.3.98. 

. 1924 
Décès de Gaston Dupont le 29.4.93. 

. 1925 
Deces de Léon Lêonetti le 6 .3.98. 

. 1926 
Décès de lvladame Marcel Macaux le 29.1.98. 
Décès de Léon Vialle t le 23.3.98. 

. 1930 
Décès de Roger Hutter le 7.3.98. 

. 1931 
Dects de C harly Rihouet le 4.1.96. 

• 1932 
Décès de Guy Fasso le 14.3.98. 

. 1933 
Déces de Georges Pégand le 24.3.98. 
Décès d'André Herzog Je 27.3.98. 

• 1936 
Décès de Madame Alexandre Lyssakovsky 
le 30.1.98. 
Decés de J ean Léon le 11.3.98. 

. 1937 
Deces de Serge Rullier le 13.3 .98. 

. 1939 
Décès de J ean Vigneron le 6.12.97. 
Décès de Yves Sibiril-Lefebvre le 5.3.98. 

• 1941 
Décès de Michel Jeanmaire le 19.3.98. 

• 1943 
Décès d 'Albert LaC0111t1le-Lahourgucttc 
le 6.2.98. 
Roger Aubmn Lp. du décès de sa femme 
Marie-Madeleine, le 4.3.98. 

. 1946 
J ean Garni er Lp. de la naissance de son 
14c petit-enfant, Victoria, chez Hervé el 
Martine, le 9.3.98,142< arr.-pet it-enfam de 
Charles Sève (1909 t). 

. 1954 
Maurice Billet L p. du décès de son épouse 
Paule-José . 
Paul Figeac f.p. du clêcës de son épouse 
Marie-Claire, le 16.12.97. 

. 1955 
Décès de Jacques Pontetle le 21.2.98. 
J acques Lutfalla Lp. du décès de sa mère 
Gui Ji aumette le 22.1.98 et de la naissance 
de: son 16c petil-enfam, Solenne. chez Henri 
et Magali , le 5.2.98. 
J ack Naudin Lp. de la naissance de son 
13' petit-enfant, Laura, chez sa fille Virginie 
e t Fred Schneider, le 21.2 .98. 
Louis Bonieu Lp. de la naÎssance de son 
3< pe:tit-enfal1l , Alexandre, chez Didier el 
Marie-Ange Larnicol , le 12 .3 .98. 
Pierre Fortin f.p . de la naissance de son 
3" petit-en fan t,julia, chez Denise et Henri. 

. 1956 _ 
J acques Aviron-Violet Lp. de la naissance 
de son 4" petit-enfant, Hugo, chez Valerie 
et Christian Baldizzone, le 12.1.98, 21 ' arr.­
petit-enfant de Pierre Aviron-Violet (30 t). 
Hahn Émile Bén is ty Lp. de la naissance 
de son J< petil -enfant , Liora, chez Gael et 
Carole, le 10.3.98. 

. 1958 
Philippe Chauvel LI'. de la naissance de 
son lY petit-enfam, Noemie, chez Annick 
et Christophe, le 13.3.98. 

. 1959 
Décès de Robert DouUet le 28.2.98. 
An dré Lo ie Lp. du décès de sa femme 
Nicole, le 1.12.97. 

. 1960 
J ea n-Yves Chaume la n f.p. du décès de 
son fils Pierre, le 7.2.98, 

• 1962 __ 
J acques Minéry Lp. du mariage de sa fi lle 
Florence avec Thierry Lemoine, le 23.5.98. 

. 1963 
Philippe Fondanaiche f.p. de la naissance 
de son petit-fils Marc, 1"' enfant de sa fille 
Anne (91) el de François-Xavier Foubert 
(91), le 24.11.97. 

. 1978 
J ean-Pascal Orcel Lp. du décès de son père 
Louis, le 24.2.98. 

. 1983 
Dominique Chauve t Lp. de la naissance 
de Oriane , le 23.1.98. 
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. 1984 
François W illaime f.p. de la naissance de 
son 3' enfant, Solène, le 11.3.98. 

. 1985 
J ean-François Rémy et Andrée-Lise Rémy 
Cp. de la naissance de leur 3e fille Noémie , 
le 21.8.97 . 
Fran çois Coj an Lp. de la naissance de sa 
fille Anne-Constance, le 3 .2 .98. 
J ean-Marie Culpin Lp. de la naissance de 
Mauhieu, le 6.2.98. 

. 1986 
Alain Tranzer r.p. de la naissance de Thomas, 
le 1.2.98. 
Philippe Adnot Lp. de la naissance de ses 
trois enfanLS, Guillaume, le 9.6.93, Clémence 
le 12.5.95 et Vincent le 12.2.98. 

. 1987 
Sté phane Leroy f.p . de la naissance de 
Caroline, le 19,2.98. 

. 1988 
J ean-Christophe Fondeur Lp. de la nais­
sance de sa I f. fille, Marine, le 4.11 .97 . 
J ean-Marc Larond Lp. de la naissance de 
son ms Corentin, le 17.12.97. 

. 1989 
Didier Alquié f.p. de son mariage avec 
Chrislèle , le 17.6.96 et cie la naissance de 
Clotilde, le 23.12.97 . 
François Granade Lp. de son mariage avec 
Carole Segers, le 31.5 .98. 

. 199 1 
Sophie Richard Lp. de son rnar\age avec 
Yannick Mouillel, le 18.10.97. . 
J ean-Fran ço is Rip out eau Lp. de son 
mariage avec Karine Liesenfelt , le 15.11 .97. 
Laurent Mani fade r Lp. de la naissance de 
son 1" enfam , William, le 21.1.98 . 
Arnaud Capdev ille Lp. de la naÎssance de 
Paul, le 19.1.98 . 

. 1996 
Décès d'Alban Loure tte le 18.l.98 . 



• 
BUREAU DES CARRIERES 

A.X. 
5, rue Descartes, 75005 Paris 

Tél. ; 01.43.29.63.11 - Fax ; 01.44.07. 01.69 

Richard LAURENT (54) du BUREAU DES CARRIÈRES est à la disposition des 
camarades, en rechercJle d'emploi ou souhaitant réjléchir sur l'OIientation de leur canière. 
pour les recevoir elles conseille>: En effel. un entretien est toujoUl~ souhaitable avanl tout 
changement de situation et peul aider plus efficacement IOI~ d'une recherche d'emploi. 
Compte tenu de son expérience professionnelle, le Bureau des Caniè ,~s peut aussi répondre 
aux questions que se l'osent les jeunes camarades avant de rechercher un premier emploi. 
ou, plus généralement, au moment où ils réfléchissent li leur o,ientation et cherchent à 
définir leur projet professionnel. 
Us nouvelles off"es d'emploi disponibles sont publiées dans des listes bimensuelles. Il est 
possible d'obtenir celles-ci moyennant une cotisation de 200 francs pour six mois donnant 
droit aussi à la possibilité de consultation par MINITEL 
Us cama me/es inté,essés parcertaines de ces annonces s'adœssent au Buœau des Carritres, 
pm' éoit OLI par téléphone, pow' avoir communication des offres détaillées: ils contactent 
ensuite clii'ectement les annonceurs, s'il y a lieu, 

Annonces permanentes 

8129 - KPMG PEAT MARWICK trans­
forme les grandes entreprises françaiSes et 
etrangères . Nos atouts : le respect de n 05 

clients, l'enthousiasme de nos équipes el les 
compétences de notre réseau. Le développe· 
men! de notre groupe nous conduit à ren­
forcer nos équipes sur la plupart des domaines 
d'intervention du cabinel : 
- organisation, gestion et transfonmuion lourde 
d'entreprise, 
- opéraLions, achats, gestion de projets et flux 
industriels, 
- systèmes d'information et mise en place de 
progiciels. 
La qualité de nos intervent ions est d'abord 
celle de nos ressources . Avec 350 personnes 
à Pans. KPMG PEA T MARWICK. membre du 
réseau mondial KPMG, vous orfre de réelles 
possibilités d'évolution. 
Contacter Jean-louis RI CHARD (Associé, 
X7) au 0 1.47.96.21.66 ou adresser vOire 
candidature à Bénédicte NEPVEUX, KPMG 
PEAT MARWICK. Tour FramalOme. 1. place 
de la Coupole. 92084 Pans La Defense Cedex. 

0284 - CLEVERSYS, membn du reseau 
intemational KURT SALMON ASSOClATES, 
société de conseil en gestion - système d'in­
ronnation - organisation - informatique, recmte 
des consul tants expérimentés ou débutants 
pour participer â des missions de conseil au 
sein d'équipes de haut niveau. 

Les intervemions de CLEVERSYS som prin­
cipalement liées à la gestion, à l·organisation, 
et aux systèmes d'information de l'entreprise . 
CLEVERSYS a également des expériences 
pointues clans les nouvelles technologies de l'in­
formation (internet, intranet, télévision numé-
rique, multimédia, groupware .. . ). .. 
ClEVERSYS compte parmi ses clients de 
nombreuses sociétés commerciales ou indus­
trielles du secteur tertiaire ou du secteur public. 
Les équipes de ClEVERSYS s'appuient sur une 
culture commune dom les principales carac­
téristiques comprennent une fone motiva­
li on, une aptitude à travailler ensemble el un 
engagement de qualité. 
Contac ter Olivier DUBOU IS (X83) au 
01 .40.07.19.19 ou écrire sous référence AAX 
à Nathalie GUÉRIN - CLEVERSYS - 22. rue de 
l'Arcade - 75008 PARIS, 

0286 - PICODATA, ingénierie diem-ser­
veur el télématique. et sa filiale \Vebnet, l'un 
des leaders rrançais de l'ingénierie Internet­
Intranet dans les grandes entreprises, recher­
chent des ingénieurs pour participer a leur 
développement technique et commercial . 
Contacter Thierry SCHWAB (PDG. XMl, 
32 . rue de BeHevue - 92773 BOULOGNE 
CEDEX - Tél. : 01.46.84.05.05 - e-mail : 
schwab@webnedr- Web ; w\Vw.picodata.fr 
et www.webnet.fr 

0888 - Créé en 1970. EUROPE INFOR­
MATIQUE, est aujourd'hui la branche fran­
çaise cie Syntegra, groupe British Telecom. 
Au-clelà cie notre croissance en CA (75 % sur 
les trois dernières années), nOIre développe­
ment l'one sur les innovations du marché des 
systèmes d'information et en paniculier sur 
[es technologies nouvelles : orientation objet , 

Pour aider 
les camarades 
en recherche 
d'emploi, 
et leur permettre 
de se rencontrer 
pour débattre 
de leurs 
démarches, 
l'A.X. met à leur 
disposition, 
gratuitement, 
un bureau 
situé à l'A.X., 
5, rue Descartes, 
75005 Paris. 

\Vindows NT, 100crnet. Nous offrons à nos 
collaborateurs l 'opportunil~ de travailler dans 
des domaines d'activités variés. 
ris peuvent ainsi passer des [élécoms au tra­
fic aérien , de l'ingénierie au conseil, des métiers 
de "assurance au conseil. De plus, notre rap· 
prochemem avec Symegra nous ouvre d'im­
ponames perspeclîves de développement à 
l'international . 
Lorsqu'un candidat rejoint EUROPE INFOR­
MA TIQUE, c'est en fonction de ses compé­
tences techniques el de ses qualitéS humaines 
que nous choisissons son contrat. Chaque 
collaborateur bênéficie d'un suivi qui lui per­
met de rester intégré à la vie d'EUROPE INFOR­
MATIQUE et ainsi de construire son évolution 
en s'appuyant sur une solide politique de for­
mation. 
Vous joindrez tric LE MER (7l) DG. Lionel 
HU BER (80). Pierre BOUGERET (8l). Rafick 
BEN NAjEH (87), jean-jacques LAFAY (89). 
Vincent ESCALIER (90). Immeuble Lavoisier. 
4. place des Vosges. 92052 Parts La Defense 
Cedex. Tel.: 01.46.67.85.00 - Agence à Toula"",. 

1212 - EUROGROUP, issu du rappro­
chement QuadranllEurogroup Consullants, 
est la société cie conseil en Management du 
groupe Mazars & Guerard. DOlé d'une cul­
ture fOrle el originale , EUROGROUP connalt 
une expansion soulenue depuis plusieurs 
années dans touS les services de conseil et 
d'assistance aux organisations clans les sec­
teurs Banque 6;[ Finances, Indusuie & Se lViees 
et Assurance. EUROGROUP offre des oppor­
tunités imp0rlantes à de jeunes polytechni­
ciens ayant , de preférence, une première expé­
rience de l'emreprise et attirés par une activité 
indépendal1le au se in d'tm groupe de dimen­
sÎon européenne. 
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Contacter Patrice MICHAKA (X67), François 
FRILLEY (X83) ou Xavier QUILLIET (X90) ­
Tél. : 01.47.96.64.00 - Tour Framatome, 
92084 Pans La Defense Cedex 16. 

3048 - Coopers & Lybrand Consultants, 
cabinet intemational de conseil en managemem 
(11 000 consultants dans le monde, 1,5 mil­
liards de $), recrute pour accompagner la 
croissance de son bureau de Paris , plusieurs 
consulLanLS juniors, seniors et managers . 
Jeunes polytechniciens ou après une première 
expérience réussie de 2 à 7 ans acquise dans 
le conseil ou une double expérience cabinet 
el entreprise, parfaitement bilingue, vous inter­
viendrez sur des missions de stratégie. trans­
formation et optimisation des perronnances 
de l'entreprise, conseil en technologie et réa­
lisation informatique, management du chan­
gement, pour des clients nationaux et inter­
nalÎonaux dans les secteurs industrie , 
banque/assurance, pharmacieJsantê, distri­
bution, Télécom. 
~ ... lerci d'adresser votre dossier de candidature 
sous rêfêrence AX â MicheUe Servoisc, COOpeTS 
&. Lybrand Consultants , 32 , rue Guersant, 
75017 Paris ou par E-mail : Michelle_Servoisc 
@fr.Coopers.com 

3290 - A.T. KEARNEY - Cabinet intema­
tional de conseil en stratégie, management et 
systèmes d 'information, 2 500 consultants, 
65 bureaux dans le monde, cherche active­
ment pour son bureau de Paris plusieurs 
consultants, juniors, seniors el managers , 
parfaitement bilingues anglais et ayant si pos­
sible la maHrise d 'une al1lre langue euro­
péenne. Expérience diversifiée de trois à cinq 
ans et plus: entreprises industrielles ou socié­
tés de services ou de conseil. Domaines d'in­
tervention : stratégie, fusions et acquisitions , 
restructuration, transfonnation de l'entreprise 
et systèmes d'information. Adresser CV détaillé 
à AT. KEARNEY, 8-10, rue Victor Noir, 92200 
Neuilly-sur-Seine. 

3963 - A2C, Conseil et ingénierie en sys­
teme d'information recherche des ingénieurs 
débutants Cl à 4 ans d 'expérience) passion­
nés par l'infonnaùque: Ct le développement, pour 
rejoindre son équipe de direclion. Domaines 
d 'activité: Internet, Intranet, Groupware , CD­
Rom, Client-Serveur, Multimedia. Contacter 
T. de VlARIS (X77). Sociélé A2e. 374, rue 
de Vaugirard, 75015 Paris. Tél.: 01.48.28.38.18 
- \Vw\V.A2C.fr - E-mail: Recrut@a2C.fr 

6464 - Le Groupe SV&GM, pôle consul­
lants de SALUSTRO REYDEL. l'un des pre­
miers groupes français d'audit représeme près 
de 200 consultants et figure aujourd'hui parmi 
les dix premiers cabinets françaiS de Conseil 
en Management. 
Afin d'accompagner son développement, le 
Groupe SV&GM recherche des consultants 
de haut niveau pour ses 3 domaines d 'acti­
vité : Management , Organisation et Systèmes 
d'Information. Les candidats auront acquis 
une expêriencc d 'au moins 5 ans auprès de 
grands groupes françaiS et intemationaux ou 
d'importantes sociêtês de Conseil. Bonne maî­
trise de l'anglais souhaitée. 
Contacler Jacques U\URENCIN (X63), direc­
teur général SV&GM , 15 , rue Beaujon , 
75008 Pans. 

15008 - KLC, cabinet de conseil en stratégie 
et management des Systèmes d'lnfonnations, 
recherche des Consultants Seniors. 
10 ans minimum d'expérience profession-

nelle dans la fonction s)'stèmes d'infonnation , 
dans des entreprises utilisatrices et/ou chez 
des fournisseurs (5511 , constructeurs ... ) . 
Experience du management nécessaire . 
Qualités souhaitées: esprit de synthèse, dyna· 
misme, communication. 
Contacter Hemi KLOETZER (X64), 64, rue du 
Ranelagh , 75016 PARIS. Tél. : 01.42.30.00.60. 

16402 - REXECODE, Cemre d 'éludes éco­
nomiques privé indépendant, assure pour ses 
adherents une veille conjoncturelle perma­
nente, RECHERCHE : 
• Ingénieur diplômé avec une rormation supé­
rieure d'économie (macro-économie, conjonc­
ture et analyse économique). 
• Une première expérience appliquée dans 
un organisme d'étude économique, public ou 
privé, une autonomie et une capacité d'ini­
tiative et de rédaction vous permellant de 
prendre en propre la responsabilité d 'un 
domaine d 'étude (suivi conjoncturel, prévi­
sion macro-économique, études sectoriel les), 
bilingue anglais. 
Adresser CV + leure de motivation â Madame 
MENDIBURU, REXECODE, 29, avenue Hoche, 
75008 Paris. 

16637 - DIAGRAM est l'une des premières 
sociétés françaises de progiciels pour les mar­
chés financiers. Elle équipe plus de 300 banques, 
êtablissements financiers ou directions finan­
cières de grands groupes. L"Euro conduit DlA­
GRAtv[ à accélérer sa croissance. 
Pour accompagner son développement , DIA­
GRAM recherche des ingénieurs ayant de pré­
férence une première expérience des marchés 
financiers. 
Contactez Pierre André IvlARTEL, Président, 
chez DIAGRA,.~!{ , 18, rue du Dôme, 92154 
Boulogne cedex, têléphone : 01.49.10.87.17 
ou pierre-andre.manel@diagram.fr 

17256 - IMC SA, associé â SRI Inter­
national , conseil organisation et stratégie, 
domaine des industties de service, recherche 
consultants seniors ou avec premiè'te expé­
rience ayant esprit entrepreneur pour accom­
pagner son développement . 
Connaissance des télécommunications ou de 
la banque appréciée. Opportunité d 'évolu­
tion rapide. 
Contacler Raoul de SAINT-VENANT (X73), 
directeur associé au 01.42.68.03.60 ou adres­
ser votre candidature â Cécile REUTER - IMC 
SA - 21. rue du Cirque - 75008 Paris. 
http://www.fc-b.comlIMC 

17510 - GROUPE ASTEKINAHUA TECH­
NOLOGIES est un groupe de services et de 
conseil en technologies et systèmes d'inror­
mation en pleine expansion qui a vu son chiffre 
d'affaires progresser par croissance interne de 
65 % en 1997 et qui dépasse après une acqui­
sition significative les 300 ingénieurs. Nous 
allons fêter notre: dixième année par une pro­
gression sans équivalent qui nous permettra 
de réaliser un chiffre d 'affaires de plus de 
150 MF cette année. 
Nous intervenons à tous les stades d 'un pro­
jet (conseil, assistance à la maîtrise d 'ouvrage, 
développement clefs en main , audit.. J. 
Nous recherchons en permanence des ingé­
nieurs débutants ou expérimentés ainsi que des 
consultants dans des domaines très diversi­
fiés allant de la connaissance des technolo­
gies informatiques de pointe OHM 1 systèmes 
embarqués, systèmes de programmation par 
contrainte, radiocommunications) à la mat­
trise des fonctions clefs de l'emr:prise (gestion 
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des clients, des achats, du marketing ... ). 
Rejoignez-nous à Paris ou en province en 
contactant Jean- Luc BERNARD (78), PDG , 
10 , rue du Dôme , 92100 Boulogne, tê!. . 
01.46.94.87. 51. 

ULIV f'., :Jt"S 
nr C:;ITIIATION 

2604 - X 48 ans - ENST - Expérience 
conduite de projets dans grands groupes fabri ­
quant des équipements électroniques profes­
sionnels, puis direction technique d·une Pi\'lE 
même secteur. Recherche poste de responsa­
bilité opérationnelle ou de direction. Fonctions : 
recherche , développement , indusuialisation, 
qualité. Domaine : produits â dominante élec­
tronique. 

2609 - X-Télécom - 45 ans, solide expé­
rience de R&D sur produits et systèmes dans 
un secteur électronique de pointe, recherche 
poste de responsabilité managériale et tech­
nique dans socÎété. internationale. 

2612 - X84, Armemel1l , Sup-Aéro , IAE, 
8 ans d'expérience dans l'aéronautique - essais, 
conduite d 'un grand projet et management 
d 'une unité de production - cherche poste de 
responsable de centre de profit ou de chef de 
projet dans l'industrie. 

2613 - X73, ENST78 - Forte cxperience 
technique , commerciale et internationale en 
communications (radio , TV, numérique), 
recherche poste ou missions de con seil. 
Disponible rapidement, déplacements pos­
sibles. 

2620 - X76, expérience grands groupes 
industriels et direction generale de PME sec­
teur plasturgie, recherche poste de responsa­
bilite dans PME industrielle ou dans filiale de 
groupe. 

2631 - X-Têlêcom - 32 ans - Expérience 
réussie de direction d'un centre de profit dans 
les lelécoms. Cherche nouvelles responsabi­
lités dans le secteur des têlêcoms. 

2632 - X 45 ans, Civil PC 77 - Expélience 
pluriseclOriclle de management de grands 
projets (aménagementlBTP, banque, 5. 1. , évé­
nementiel...) , dans une maîtrise d 'ensemblier 
( risque , organisation , sys tèmes qualité.. .) . 
Recherche un poste de responsabilité opéra­
tionnelle , ou de direction , dans entüé ayam 
â gérer de tels projets. Anglais courant, espa­
gnol. 

2637 - XlENSAE - 35 ans - Double expé­
rience grande entreprisc/cabinet . Evaluation 
d'investissements industriels et de ponefeuille 
d'activités, études prospectives dans les filières 
eau, automobile, textile. Conduite de projets 
dans les domaines de l'organisation de la pro­
duction, de la qualité . Recherche poste en 
direction stratégie ou marketing dans emre­
prise industrielle. Anglais courant. 

2638 - X-Télécom, 46 ans, expérience DG 
de filiale (91 â 97), compétence technique et 
commerciale dans les secteurs radiocommu­
nications et réseaux cablés, cherche poste de 
responsabilité d 'un centre de profit. 



X-ENTREPRENEUR 
12, rue de Poitiers , 75007 Paris 

Tél. : 01.42.22.86.45 - Fax: 01.42.22.86.49 
E-mail: Xentrepreneur@wanadoo.fr 

Animateurs à Paris 

Michel ANTOINE (EMP 58), Marcel BOBY (X 59), 
Hubert CAIN (EMP 49), Gilbert RIBES (X 56), André TYMEN (X 50) 

Délégués ell Province 

Georges JASKULKÉ (X 55), 
192, avenue Maréchal Foch, 69110 Sainte-Foy-lès-Lyon, tél. : 04.78.59.45 .32. 

Michel LEDERMAN (EMN 49), 
143, rue Jeanne d 'Arc, 54000 Nanc)', lél. : 03.83.90.40.96. 

Claude MARCEAU (X 57), 
20, rue de Royat, 63400 Chamalières, tél. : 04 .73.36.57.32. 

X-ENTREPRENEUR est ul1e Associatiol1, loi 1901 , creée et sOl/lenUe par l'A.X et 111lefln il1es, 
regroupant exclLlsivement des anciens élêves de "École polytechnique el des crois écoles des 
lvIines (Paris, NanC)~ Sail1t~ËtieJ1ne) el ayant pour objet d'apporter Ci ses adhérents lou re 
assistance pour créer ou reprendre des entreplises el ullélieu rell1ent les développe,: 

r 

• Lieu des réunions: Maison des X, 
12, rue de POiliers, 75007 PARIS. 

• Prochaine réunion: 
- lundi 27 avril à 18 heures. 
Ordre du jour: un exposé de Jean-Pierre 
MAQUAlRE (EMSE66) sur ses expériences 
de créalion et reprise el un e:. ... posé de Français 
VALLET (79) sur ses exptriences d'essaimage 
et de redressement d'entreprise. Tour de table. 
Libre discussion autour d'un pOl. 

• Daces des réunions suivaHtes " 
- lundi 15 juin à 17 h 45. Assemblée géné­
rale de l'Association et exposes de Christian 
BARBIER el Olivier GILLOT ; 
- lundi 14 septembre à 18 heures, 
- lundi 19 octobre à 18 heures, 
- lundi 7 décembre à 18 heures. 

Un dossier complet sur le Club X-Mines Angcls 
sera adressé à tous les anciens elèves qui en 
feront la demande en u tilisant le coupon­
réponse ci-dessous. 

Nous vous rappelons que J'adhésion à ce Club 
m: compone aucun engagement de votre part. 
Aucun versernCnl préalable de capital ni de 
cotisation n'est demande. Vous restez en JYer­
manmee maitTe du placemem de votre épargne, 
en choisissant vous-mêmes le ou les projelS que 
vous souhaitez sourcnir. parfois au niveau 
simplement de: quelques dizaines de: milliers 
de francs. 

l'adhésion pcrmeu ra seulement à X­
Entrepreneur d'établir le contact entre vous et 
ses adhé.rel1ls qui om des projets à financer. 
De plus, si vous en manifestez le souhait dans 
le dossier qui vous Se ra adressé., vous aurez 
connaissance des projets sélectionnés par 
Proxicap, société de recherche de capitaux de 
proximité , créée par deux de n05 adhérents el 
avec laquelle nous avons, à ce jour, un accord 
de partenariat. 

Il ( 1 F 

Créer, 

reprendre, 

développer 

SA PROPRE 

entreprise 

SIMON Jean-Claude (X44) 

A2IA, Société de haule technologie, speciali­
see dans la reconnaissance de l'écrintre manus­
crite , chiffres et mots, 
L1. PME A2lA (Analyse d'image et intelligence 
anificielle ) a ete créée en 1991 pour conti ­
nuer el appliquer les recherches du Laboratoire 
universitaire de Jussieu deJ ,-C Simon (Paris VI 
et CNRS) sur la reconnaissance de l'tc rit(tre 
nWl1usC/ire par illfolllulliciue ou ICR (Intelligent 
Character Recognition), 
L'équipe d 'A2IA - 8 personnes- a prouvé sa 
capacité. à transfonner une recherche de pointe 
en produit industriel , LOut en gardant son 
avance technique . 
l es procêdes originaux mis au poine SOIl( sus­
ceptibles d 'être appliqués à tous les docu­
ments et formulaires imprimes ou emplis à la 
main par le public. 
Les logiciels d'A21A som compatibles avec les 
machines el capteurs des sociétés mullinl.1.tionales 
Unisys, NCR et BancLec avec lesquelles A2 lA 
a conclu des accords de distribulion. Ces trois 
SOCiétés multinationales proposent donc aujour­
d'hui nos produits logiciels aux sociétés qui 
trailem les moyens de paiement , les chèques 
en particulier. 
L'équipe d'A2lA est candidate à appliquer son 
savoir-fa ire aux problèmes de traitements de 
documents en général, et à amener ainsi des 
gaim importants en temps. en securité , en 
fonc tionnement. gains qui entratnent d 'im ­
portantes économies - de 70 % à 85 % - , 
comme l'om prouvées les applications faites 
sur la saisie des chèques bancaires entre autres 
chez Cofinoga, la Société Générale. la Banque 
Populaire de Perpignan, la Safig. 

A2 1A O.-c. SIMON), 
222 , avenue du Maine , 

75014 Paris . 
Tél. : 01.56.53.64.02. 
Fax : 01.56.53 .64.01. 

Email : jcsimon@a2ia.iway.cr 

X-Entrepreneur crée 
Il Le Club des 
X-Mines Angels Il 

ANNONCE" LE CLUB DES X-MINES ANGELS " - COUPON-RÉPONSE 

A retourner à X-ENTREPRENEUR, 12, rue de Poitiers, 75007 Paris. 

Le CLUB des X-l\'l1 NES ANGELS s'adresse à 
tous {es anciens élè\'es : 
- qui souhaitent plaçer une panie de leur 
épargne dans une entreprise non cotee et béné­
ficier ainsi des avantages fiscaux attachés à ce 
type de placement, 
- qui. ayant fail ce choix , \'eulem bien , par 
solidari te , donner une préférence aux projets 
initiés par des camarades, 

Nom et Prénom: 

Éraie: ........ " ........... Promo: .. " .......... "". Tél. : . 

Adresse: 

o Peut être intéressé par un investissement dans une PME et demande de lui adresser le dossier d' informa­
tion sur " Le Club des X-Mines Angels ". 

LA JAUNE ET LA ROUGE AVRIL 1998 



AUTRES ANNONCES 
Secrétariat de l'A.X. 

5, rue Descartes , 75005 Paris 

Tél. : 01.46 .33.74.25 

::JE MAf'lDE:<) 
TIl 

5144 . Fils X58, 28 a. formation hOtel.· 
Test., + exp., ch.. poste gérant adj. en Test. co\­
lective. Tel. Jean: 01.30.69.73.32. 

5 145 - Fille X48, 33 a., BAC+5, juriste 
(cadre) d 'entrep., ch . poste èquiv. Donne 
connais. des contrats infonnatiques. Pratique 
du TTX, angl. TéVfax : 01.47.71.79.10 

5146 - Vve X6S, 43 a., Chinoise, licence ntsSe 
université Pékin. certificat français pour étran­
gers Pans X. Documentaliste, égll exp. enseig., 
ch. poste mettant à profit ses campét. et exp. 
notamm~nt ds service doc., égll enseig. du 
chinois . Ecrire A.X. 

Of'lS 

Paris/Banlieue 

LA390 - PARIS XV', village Suisse. cam. 
loue slUdio 30 ml, clai r, calme. cave. 4 400 f 
Cc. Tél. : 01.40.51.00.19. 

LA3 91 - VERSAILLES, av. de Paris, 2 p. , 
50 m2, clair, calme, cave. 3 350 F + env. 700 F 
ch. tél. : 01.40.51.00.19. 

LA39~PARliVI') P ur 2 ét~ou jeunes 
in , ruec Midi, .. 481 1, 4<ét e, ssasc. 
51 F/m C sf ED GDF, ur. li .01106. 
Tél. : 1.45.4 .15.99. 

Province 

LB403 - CANNES tles pér. , 'ppt 2/4 pers., 
vue except., calme, pise., p kg, l él. 
Tél. : 02.31.52.10.77. 

LB404 - TIGNES - appt pied pistes, 2 p. + 
cab., 418 pers., sud, equip. Tarifs agence -20 %. 
Tél. : 01.46.24.43.13. 

LB405 - BIOT (06). 300 m du Golf, villa, 
160 ml ds copropriéte pisc./tcnnis. 3 ch., 
2 SdB, pkg privé . Très gd cft. Quinz. Juin 
et sept. 15000 F. GOBBI (64) 01.42.50.00.61. 

LB406 - Fille cam. lotie GOLFE DU MOR· 
BII-jAN, juiVaoOtlsepL ds village vaste mais. 
bourgeoise, 4 ch., 2 SdB, s.'tlon, SâM,jard. PeuL 
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convenir à 2 familles amies. Pos. quinzJmois. 
Plage 600 m, golf 6 km. Tél. : 0l.39.52.95.78. 

LB408 - ÎLE-D'YEU, villa ,jard ., 2 600 m' , 
standing, 5 ch. Juillet, ",1n. Tél. : 01.46.37.17.98. 

LB409 - Ëlé à TIGNES/Parc Vanoise, ski, 
tennis, golf, voile, rand. Appt 55 ml, 4/6 pers .. 
sud , Tél. : 04.78.87.07.41. 

LB410 - FESTIVAL DE CANNES et tles 
pér. 2 p. sur CROISETTE 2/4 pers. sem/quinz. 
Tél.: 04.78.87.07.41. 

V 1 

J APPARTE-ME=NfS 
PI:tOPRIHE:S 

Paris 

VA397 - Cam. "d maison LE VESINET. 
120 m' habi t. , 5/6 p. Jard. 7 min RER A. 
Tél. : 03.80.57.34.12. 

VA398 · PARIS XII ', vd 60 m', 5'ét. , asc., 
état impec., SdB/WC, cuis. rêcent. êquip. , 
cave. 1 150000 F. Tél. : 02.35.83.03.14. 

VA399 • SÊVRES, prox. Bois de Fausses 
Reposes , t. belle mais., 310 ml hab., RdCh 
surélevée avec lerrasse, 2 éL, gd sisal, sur ler­
min de l 600 m l, expoJsud. calme, vue impren. 
Mais. de gard. sép. Garage. Tél. : 01.45.34.46.98. 
soir. 

VA400 - Cam . vd MAISONS-LAF FITTE, 
2 min gare (SNCF el RER) lrès belle maison 
Mansan, tb ctat. séj.. SàM, 6 Ch. , 2 SdE, 1 SdB. 
2 terrasses, ascenseur intérieur. gd jardin , 
très calme. Prix: 3.9 MF. Tél.: 01.39.62.70.31. 

Province 

VB209 • VA L-D'ISÈRE, studette meu­
bléelkiteh., 3 couchages. 150000 F. BER­
RIER (58). Tél. : 44.31.81.06. 

VB210 - CANNES "CROISETTE 2 p. 42 m' 
+ terrasse vue except. TtVra.x : 04.78.87.07.41. 

0 75 - Cam. âgé malvoya m ch. assistant(e) 
pour lecture, tri archives, cour rier (peu). 
Rémunemtion . Ëcrire à l'A.X. 

Les annonces SOIl! publiées à titre 
de se rvice rendu ClUX camarades 

el n 'engagent pas 
la responsabilité de l'AX. 

Ne joignez pas de règlement 
à votre annonce. 

Une raCLure vous sera adressée 
dès sa parution . 

Tarifs 1998 : la ligne 
Demandes de situation : 45 F 
Offres d 'emploi : 55 F 
Immobilier : 75 F 
Divers: 85 F 

Les annonces à publier 
dans le nO de juin 1998 J 
devront nous parnnir 

au plus lard 
le 6 mai 1998. 

INDJS fRlFU E=S 

C UO - Fils TUGAYE (48) ébéniste d 'art 
efrectue restauration ellrav. lS slyles s/plan. 
Co nd. spéc. aux X ct familles. Tél. : 
01. 43. 79.13.52. 

Cl31 - S. Souza et G. d'Alençon (cp. Babinet 
53) prés. callccl. P.A.P. féminin, slmesure, 
mélange franco-brésilien - 50, ave R. Poincaré 
. XV I'. Code, tél. : 01.55.73.03.01. 



Pas de C02, 

pas d'oxyde 

d'azote, pas 

de dioxyde 

de soufre : 

la production 

d'électricité 
nucléaire ou 

hydraulique 

n'émet pas 

de gaz 

polluants. 

Quel est l'impact de l'électricité 
sur le réchauffement de la planète? 
Le réchauFFement dû à l'accroissement de l'effet de serre est l'une 

des plus importantes menaces pour la planète. Principal responsable : 
le C02 provenant de l'activité humaine. 
Transports, commerces, services, industries, vie quoridienne : nous 
avons beSOin d'énergie sous des formes les plus diverses, dont 
l'électricité. Celle-ci provient de différentes sources : énergies fOSSiles 
(pétrole, charbon, gazl, renouvelables (hydraulique, éolien, solaire) ou 
nucléaire. Le choix entre ces sources n'est pas sans conséquences sur 
l'environnement. 

Si, pour fournir à chaque Français les 6700 kWh dont il a besoin chaque 

année, on devait recourir au charbon, on rejetterait dans l'atmosphère 
6,7 tonnes de C02, 5,4 tonnes avec le pétrole, 4 tonnes avec le gaz. 

Avec ses 56 centrales élecrronudéaÎres et ses 2 000 usines hydroélectriques, 
la France couvre 90 % de ses besoins en électricité (75 % nucléaire, 
15 % hydraulique) sans produi re un seul gramme de C02. Ainsi, pour chaque 

• kWh produit en France, les émissions de C02 sont sept fois moins 
importantes qu'en Allemagne ou au Royaume-Uni, et onze fois 
moins qu'au Danemark. 
Quant aux émissions d'oxyde d'azote et de dioxyde de soufre, principales 
responsables des pluies acides, en vingt ans elles ont baissé de 70 % dans 
notre pays. Et pourtant, la production électrique française a plus que triplé 
entre-temps. Les centrales électronucléaires et les usines hydroélectriques 
ne rejettent ni oxyde d'azote, ni dioxyde de soufre. Nos forêts se portent 
mieux. On respire mieux. 

Nous vous devons plus que la lumière. 

--------- --- -- ---------------- ----- -- - ----------------------- --------- ----------------- - - ----------------- ------~- _ . 

Pour en savoir plus, recevez gratuitement la (les) brochure(sJ : 

o "Le point sur le programme nucléaire français" réf. NUC1 0 o "Les déchets nucléaires en questions" réf. NUC105NEW 

Nom: .. . ... .. . , . . ......... ,........ . ... ... .. .... .. . . . . .. .... Prénom : .. . ..... .. ... . ,." .... , ......... ... ...... .. .... .. . . 

Adresse : .. .. . ... . ... ......... .. ...... . ..... . . .... .... .. .. . ........... . .. . .... .... ........................ ... ......... . .. ,. 

Code postal : .............. . ..... .. . .. ........ . ... . .. . ........ Ville : .... . ..... .. ............ . . ....... . ..... .. ... . ........ . 

A remplir et à retourner à: Nucléaire/Sate l - BP 107 - 93123 La Courneuve Cedex. 3614 EDF (O,37F/min), http://www.edf.fr 
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Fabriquer un bon produit 
nécessite d'avoir une bonne matière première. 
Or la qualité de l'eau, telle qu'on la trouve 
dans la nature, se dégrade rapidement sous 
l'effet conjugué de la pollution agricole, 
industrielle et humaine. Mais restaurer 
le milieu naturel prendra de longues années. 
En attendant, il faut produire de l'eau 
potable. C'est ce que fait le Groupe 
Générale des Eaux en développant sans 
cesse de nouvelles techniques de filtration 
et de désinfection de l'eau. Après avoir 
introduit l'usage de l 'ozone pour 

désinfecter l'eau et réduire ainsi les 
quantités de chlore utilisées, le Groupe 

a tiré parti des avancées de la biologie 
pour accélérer les processus de décantation 

et de filtration. La dénitrification comme 
la déferrisation sont devenues possibles. 

Aucune étape du cycle de l'eau n'est oubliée. 
Le nettoyage et le traitement des eaux usées 
ont fait des progrès considérables. 
Les nouvelles usines de dépollution conçues par 

le Groupe Générale des Eaux sont compactes 
et inodores. L'eau qui en sort est débarrassée 

à 95 % de ses matières en suspension et tout 
risque de toxicité pour l'environnement 

peut être éliminé. Avec les efforts de tous, 
l'eau dénaturée doit pouvoir retrouver 
les qualités de l'eau naturelle. 

- - -

COMPAGNIE 

GENERALE 
DES EAUX 

52, rue d 'Anjou 75008 Paris 
Tél.: 01 49244924 
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